
SOMMAIRE Ordonnance Souveraine n° 2.019 du 19 décembre 2008
autorisant l’émission d’une pièce de 20 € en or (p. 2895).

Ordonnance Souveraine n° 2.028 du 24 décembre 2008 portant
nomination d’un Pharmacien-Inspecteur, Chef de la Division
de Produits de Santé, à la Direction de l’Action Sanitaire
et Sociale (p. 2895).

Ordonnance Souveraine n° 2.042 du 26 janvier 2009 accordant
l’Agrafe en Bronze des Services Exceptionnels (p. 2896).

Ordonnances Souveraines n° 2.043 et 2.044 du 26 janvier 2009
portant naturalisations monégasques (p. 2896 et p. 2897).

Ordonnance Souveraine n° 2.045 du 26 janvier 2009 portant
nomination et titularisation d’un Conseiller auprès de
l’Ambassade de Monaco en France (p. 2897).

Ordonnance Souveraine n° 2.046 du 26 janvier 2009 autorisant
un Consul Général Honoraire de la Fédération de Russie
à exercer ses fonctions dans la Principauté (p. 2898).

ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n° 1.843 du 18 septembre 2008 portant
nomination d’un Professeur des écoles dans les établisse-
ments d’enseignement (p. 2893).

Ordonnance Souveraine n° 1.904 du 2 octobre 2008 portant
nomination et titularisation d’un Chef de division à
l’Administration des Domaines (p. 2893).

Ordonnance Souveraine n° 1.905 du 2 octobre 2008 portant
nomination et titularisation d’un Chef de section au Service
des Travaux Publics (p. 2893).

Ordonnance Souveraine n° 1.908 du 2 octobre 2008 portant
nomination et titularisation d’un Comptable au Service des
Titres de Circulation (p. 2894).

Ordonnance Souveraine n° 1.945 du 7 novembre 2008 portant
nomination d’un Inspecteur du Travail à la Direction du
Travail (p. 2894).

INSERTIONS LEGALES

la ligne hors taxes :
Greffe Général - Parquet Général, Associations
(constitutions, modifications, dissolutions) ...............7,50 €
Gérances libres, locations gérances........................8,00 €
Commerces (cessions, etc…)...................................8,40 €
Sociétés (Statuts, convocation aux assemblées,
avis financiers, etc…)................................................8,70 €

ABONNEMENT

1 an (à compter du 1er Janvier)
tarifs toutes taxes comprises :
Monaco, France métropolitaine
sans la propriété industrielle ..................................67,00 €
avec la propriété industrielle ................................110,00 €
Etranger
sans la propriété industrielle ..................................80,00 €
avec la propriété industrielle ................................131,00 €
Etranger par avion
sans la propriété industrielle ..................................98,00 €
avec la propriété industrielle ................................160,00 €
Annexe de la “Propriété industrielle”, seule......51,00 €

Bulletin Officiel de la Principauté
JOURNAL HEBDOMADAIRE PARAISSANT LE VENDREDI

CENT CINQUANTE-DEUXIÈME ANNÉE - N° 7.897 - Le numéro 1,75 € VENDREDI 30 JANVIER 2009

DIRECTION - REDACTION - ADMINISTRATION MINISTERE D’ETAT - Place de la Visitation - B.P. 522 - MC 98015 MONACO CEDEX
Téléphone : 98.98.80.00 - Compte Chèque Postal 30 1947 T Marseille

jo7897-  29/01/09  15:06  Page 2891



2892 JOURNAL DE MONACO Vendredi 30 janvier 2009
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bilité (p. 2905).

ARRÊTÉ MUNICIPAL
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les Services Communaux (Service des Sports et des
Etablissements Sportifs) (p. 2906).

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT

Direction des Ressources Humaines et de la Formation de la
Fonction Publique.

Avis de recrutement n° 2009-8 d’un Archiviste à la Direction
de la Prospective, de l’Urbanisme et de la Mobilité (p. 2906).

DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DE L’ÉCONOMIE

Direction de l’Habitat.

Offres de location en application de la loi n° 1.291 du
21 décembre 2004 relative aux conditions de location de
certains locaux à usage d'habitation construits ou achevés
avant le 1er septembre 1947 (p. 2907).

Administration des Domaines.

Mise à la location d’un local exclusivement réservé pour
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Grand Palais» (p. 2908).

MAIRIE

Avis de vacance d’emploi n° 2009-007 d’’un poste d’Ouvrier
d’entretien à la crèche de Monte-Carlo au Service d’Actions
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INFORMATIONS (p. 2908).

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES (p. 2910 à 2929).

Annexe au Journal de Monaco

Publication n° 209 du Service de la Propriété Industrielle -
(p. 1 à 114).
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ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n° 1.843 du 18 septembre
2008 portant nomination d’un Professeur des écoles
dans les établissements d’enseignement.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.455 du 8 août
2002 rendant exécutoire l’accord entre la Principauté
de Monaco et la République française relatif à la
coopération dans le domaine de l’enseignement ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 5 septembre 2008 qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mlle Séverine AQUILINA, Professeur des écoles de
classe normale, placée en position de détachement des
Cadres de l’Education Nationale par le Gouvernement
de la République française, est nommée en qualité de
Professeur des écoles dans les établissements d’ensei-
gnement, à compter du 1er septembre 2008.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit
septembre deux mille huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 1.904 du 2 octobre 2008
portant nomination et titularisation d’un Chef de
division à l’Administration des Domaines.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 30 juillet 2008 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Christophe PRAT est nommé dans l’emploi de
Chef de Division à l’Administration des Domaines et
titularisé dans le grade correspondant.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux octobre
deux mille huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 1.905 du 2 octobre 2008
portant nomination et titularisation d’un Chef de
section au Service des Travaux Publics.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;
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Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 5 septembre 2008 qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Anthony DE SEVELINGES est nommé dans
l’emploi de Chef de section au Service des Travaux
Publics et titularisé dans le grade correspondant.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux octobre
deux mille huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 1.908 du 2 octobre 2008
portant nomination et titularisation d’un Comptable
au Service des Titres de Circulation.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 30 juillet 2008 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mme Mayra ANTONIO ACOLTZI, épouse FABRE, est
nommée dans l’emploi de Comptable au Service des
Titres de Circulation et titularisée dans le grade
correspondant.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux octobre
deux mille huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 1.945 du 7 novembre 2008
portant nomination d’un Inspecteur du Travail à la
Direction du Travail.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre ordonnance n° 747 du 19 octobre 2006
portant titularisation d’un Elève fonctionnaire ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 29 octobre 2008 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Raphaël ESPAGNOL, Elève fonctionnaire, est
nommé en qualité d’Inspecteur du Travail à la Direction
du Travail, à compter du 1er octobre 2008.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
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chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le sept novembre
deux mille huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 2.019 du 19 décembre 2008
autorisant l’émission d’une pièce de 20 € en or.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.185 du 14 janvier
2002 rendant exécutoire la convention sous forme
d’échange de lettres dénommée «Convention Monétaire
entre le Gouvernement de la République française, au
nom de la Communauté Européenne, et le
Gouvernement de Son Altesse Sérénissime le Prince
de Monaco» ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 3 décembre 2008 qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

ARTICLE PREMIER.

Notre Trésorerie Générale des Finances est autorisée
à émettre des pièces de monnaie de collection de 20 €
en or.

ART. 2.

Le montant de cette émission est fixé à soixante
mille euros, soit 3.000 pièces.

ART. 3.

La composition et les caractéristiques des pièces de
20 € en or sont les suivantes :

Forme : ronde

Diamètre : 21 mm

Tranche : lisse

Poids unitaire : 6,45 g

Métal : or au titre de 900/1000

Millésime : 2008

ART. 4.

Le type de ces pièces sera conforme au modèle
exécuté par l’atelier de gravure de la Monnaie de
Paris.

ART. 5.

Le pouvoir libératoire de ces pièces est illimité.

ART. 6.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf
décembre deux mille huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 2.028 du 24 décembre 2008
portant nomination d’un Pharmacien-Inspecteur,
Chef de la Division de Produits de Santé, à la
Direction de l’Action Sanitaire et Sociale.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.730 du 7 mai 1935
rendant exécutoire la Convention franco-monégasque
du 28 juillet 1930 sur le recrutement de certains
fonctionnaires ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 10 décembre 2008 qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Jean-Maurice DELPECH, Pharmacien-Inspecteur
de Santé Publique, placé en position de détachement
par le Gouvernement de la République française, est
nommé en qualité de Pharmacien-Inspecteur, Chef de
la Division de Produits de Santé, à la Direction de
l’Action Sanitaire et Sociale, avec effet du 1er octobre
2008.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-quatre
décembre deux mille huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 2.042 du 26 janvier 2009
accordant l’Agrafe en Bronze des Services
Exceptionnels.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance n° 333 du 20 avril 1925 instituant
une Médaille d’Honneur ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 378 du 7 avril 1951
abrogeant les dispositions de l’article 2 de l’ordon-
nance n° 333 du 20 avril 1925 instituant une Agrafe
des Services Exceptionnels ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.719 du
23 décembre 1966 portant modification des articles 1er

et 3 de l’ordonnance souveraine n° 378 du 7 avril
1951 instituant une Agrafe des Services Exceptionnels ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 7 janvier 2009 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

L’Agrafe en Bronze des Services Exceptionnels est
accordée pour acte de courage et de dévouement à
M. André GRAMSAMMER, Brigadier de police à la
Direction de la Sûreté Publique.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-six
janvier deux mille neuf.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 2.043 du 26 janvier 2009
portant naturalisations monégasques.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu les requêtes qui Nous ont été présentées par
Monsieur Robert, Jean, Michel CALCAGNO et Madame
Béatrice, Marie, Jeanne AUCHE, son épouse, tendant
à leur admission parmi Nos Sujets ;

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée
par la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997 et par la loi
n° 1.276 du 26 décembre 2003 et notamment les
articles 5, 6 et 13 ;

Vu l’article 25 § 2 de l’ordonnance organique du
9 mars 1918 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 403 du 15 mai 1951,
modifiée ;

Sur le rapport de Notre Directeur des Services
Judiciaires ;

Notre Conseil de la Couronne entendu lors de sa
séance du 21 novembre 2008 ;
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Avons Ordonné et Ordonnons :

Monsieur Robert, Jean, Michel CALCAGNO né le
26 juin 1960 à Menton (Alpes-Maritimes) et Madame
Béatrice, Marie, Jeanne AUCHE, son épouse, née le
12 avril 1962 à Saintes (Charente-Maritime) sont
naturalisés monégasques.

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouiront
de tous les droits et prérogatives attachés à cette
qualité, dans les conditions prévues par l’article 13
de la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-six
janvier deux mille neuf.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 2.044 du 26 janvier 2009
portant naturalisation monégasque.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la requête qui Nous a été présentée par Monsieur
Laurent, Marcel, Claude CHICOURAS, tendant à son
admission parmi Nos Sujets ;

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée
par la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997 et par la loi
n° 1.276 du 26 décembre 2003 et notamment les
articles 5 et 13 ;

Vu l’article 25 § 2 de l’ordonnance organique du
9 mars 1918 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 403 du 15 mai 1951,
modifiée ;

Sur le rapport de Notre Directeur des Services
Judiciaires ;

Notre Conseil de la Couronne entendu lors de sa
séance du 5 juin 2007 ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Monsieur Laurent, Marcel, Claude CHICOURAS, né
le 31 janvier 1970 à Sète (Hérault), est naturalisé
monégasque.

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous
les droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans
les conditions prévues par l’article 13 de la loi n° 1.155
du 18 décembre 1992, modifiée.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-six
janvier deux mille neuf.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 2.045 du 26 janvier 2009
portant nomination et titularisation d’un Conseiller
auprès de l’Ambassade de Monaco en France.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mme Karine MEDECIN, épouse LEMON, est nommée
Conseiller auprès de Notre Ambassade en France et
titularisée dans le grade correspondant à compter du
15 novembre 2008.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,

jo7897-  29/01/09  15:06  Page 2897



2898 JOURNAL DE MONACO Vendredi 30 janvier 2009

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-six
janvier deux mille neuf.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 2.046 du 26 janvier 2009
autorisant un Consul Général Honoraire de la
Fédération de Russie à exercer ses fonctions dans
la Principauté.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Commission consulaire en date du
1er septembre 2008 par laquelle M. le Ministre des
Affaires Etrangères de la Fédération de Russie a
nommé M. Claude PALLANCA, Consul Général
Honoraire de la Fédération de Russie à Monaco ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Claude PALLANCA est autorisé à exercer les
fonctions de Consul Général Honoraire de la Fédération
de Russie dans Notre Principauté et il est ordonné à
Nos Autorités administratives et judiciaires de le recon-
naître en ladite qualité.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-six
janvier deux mille neuf.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2008-821 du 15 décembre 2008
habilitant un Inspecteur du Travail à la Direction
du Travail.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-
naires de l’Etat, modifiée ;

Vu la loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l’Inspection du
Travail, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.945 du 7 novembre 2008
portant nomination d’un Inspecteur du Travail à la Direction du
Travail ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
26 novembre 2008 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

M. Raphaël ESPAGNOL, Inspecteur du Travail à la Direction du
Travail, est habilité à constater, par procès-verbal, les infractions
prévues par la législation du travail.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé et le Conseiller de Gouvernement pour l’Intérieur sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quinze décembre
deux mille huit.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

Arrêté Ministériel n° 2009-30 du 22 janvier 2009
portant application de l’article 3 de la loi n° 1.162
du 7 juillet 1993, modifiée, relative à la partici-
pation des organismes financiers à la lutte contre
le blanchiment de capitaux et le financement du
terrorisme visant la République d’Azerbaïdjan.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 1.162 du 7 juillet 1993, modifiée, relative à la
participation des organismes financiers à la lutte contre le
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 11.160 du 24 janvier 1994,
modifiée, fixant les conditions d’application de la loi n° 1.152 du
7 juillet 1993, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 11.246 du 12 avril 1994,
modifiée, constituant un Service d’Information et de Contrôle sur
les Circuits Financiers (SICCFIN) ;
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
7 janvier 2009 ;

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER.

L’obligation de déclaration visée aux articles 3, 5, 19 et 25 de
la loi n° 1.162 du 7 juillet 1993 susvisée, modifiée, est étendue
aux opérations et aux faits concernant les personnes physiques ou
morales domiciliées, enregistrées ou établies en République
d’Azerbaïdjan.

ART. 2.

Le montant minimum des opérations soumises à déclaration en
application de l’article premier est fixé à un euro.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux
janvier deux mille neuf.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

Arrêté Ministériel n° 2009-31 du 22 janvier 2009
portant autorisation et approbation des statuts de
la société anonyme monégasque dénommée S.A.M.
«MORAVIA YACHTING», au capital de 150.000 €.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des
statuts de la société anonyme monégasque dénommée «MORAVIA

YACHTING», présentée par les fondateurs ; 

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société au
capital de 150.000 euros, reçus par Me H. REY, notaire, les
29 septembre 2008 et 21 novembre 2008 ; 

Vu l’ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’ordonnance
du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination,
les attributions et la responsabilité des commissaires aux comptes,
modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
7 janvier 2009 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER.

La société anonyme monégasque dénommée «MORAVIA

YACHTING» est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les condi-
tions fixées par l’article 3 de l’ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

ART. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent des
actes en brevet en date des 29 septembre 2008 et 21 novembre
2008.

ART. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le Journal
de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur dépôt aux
minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement des forma-
lités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’ordonnance du 5 mars
1895, modifiée.

ART. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à
l’approbation du Gouvernement.

ART. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la
Commission Technique pour la Lutte contre la Pollution et pour
la Sauvegarde de la Sécurité, de l’Hygiène, de la Salubrité et de
la Tranquillité Publique, en application de l’ordonnance souveraine
n° 10.505 du 27 mars 1992.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

ART. 6.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux
janvier deux mille neuf.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

Arrêté Ministériel n° 2009-32 du 22 janvier 2009
autorisant la modification des statuts de la société
anonyme monégasque dénommée «ENVOY CAPITAL

GROUP MONACO S.A.M.», en abrégé «E.C.G.M.», au
capital de 5.000.000 €.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme
monégasque dénommée «ENVOY CAPITAL GROUP MONACO S.A.M.»,
en abrégé «E.C.G.M.», agissant en vertu des pouvoirs à eux
conférés par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire
tenue à Monaco, le 25 novembre 2008 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895 sur
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
7 janvier 2009 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER.

Est autorisée la modification de :

- l’article 18 des statuts (année sociale) ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale
extraordinaire tenue le 25 novembre 2008. 

ART. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal
de Monaco après accomplissement des formalités prévues par le
troisième alinéa de l’article 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895,
modifié par l’ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux
janvier deux mille neuf.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

Arrêté Ministériel n° 2009-33 du 22 janvier 2009
autorisant la modification des statuts de la société
anonyme monégasque dénommée S.A.M. «I.M. 2S
CONCEPT», au capital de 561.420 €.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme
monégasque dénommée «I.M. 2S CONCEPT» agissant en vertu des
pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale extraordinaire
des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire
tenue à Monaco, le 21 novembre 2008 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895 sur
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
7 janvier 2009 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER.

Est autorisée la modification de :

- l’article 7 des statuts ayant pour objet de porter le capital
social de la somme de 561.420 € à celle de 577.260 € ; 

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale
extraordinaire tenue le 21 novembre 2008.

ART. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal
de Monaco après accomplissement des formalités prévues par le
troisième alinéa de l’article 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895,
modifié par l’ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux
janvier deux mille neuf.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

Arrêté Ministériel n° 2009-34 du 22 janvier 2009
autorisant la modification des statuts de la société
anonyme monégasque dénommée «S.A.M.
PLASCOPAR», au capital de 360.848 €.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme
monégasque dénommée «S.A.M. PLASCOPAR» agissant en vertu des
pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale extraordinaire
des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire
tenue à Monaco, le 17 octobre 2008 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895 sur
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
7 janvier 2009 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER.

Est autorisée la modification de :

- l’article 3 des statuts (objet social) ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale
extraordinaire tenue le 17 octobre 2008. 

ART. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal
de Monaco après accomplissement des formalités prévues par le
troisième alinéa de l’article 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895,
modifié par l’ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée.
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ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux
janvier deux mille neuf.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

Arrêté Ministériel n° 2009-35 du 22 janvier 2009
autorisant la modification des statuts de la société
anonyme monégasque dénommée S.A.M. «Société
d’Investissements Immobiliers d’Ostende», au
capital de 2.967.370 €.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme
monégasque dénommée «Société d’Investissements Immobiliers
d’Ostende» agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par
l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de ladite
société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire
tenue à Monaco, le 21 novembre 2008 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895 sur
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
7 janvier 2009 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER.

Est autorisée la modification :

- de l’article 7 des statuts ayant pour objet de porter le capital
social de la somme de 2.967.370 € à celle de 3.050.680 € ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale
extraordinaire tenue le 21 novembre 2008.

ART. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal
de Monaco après accomplissement des formalités prévues par le
troisième alinéa de l’article 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895,
modifié par l’ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux
janvier deux mille neuf.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

Arrêté Ministériel n° 2009-36 du 22 janvier 2009
portant confirmation de l’autorisation et de l’appro-
bation des statuts de la société anonyme monégasque
dénommée «WALLY PRO», au capital de 150.000 €.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’arrêté ministériel n° 2008-522 du 23 septembre 2008
portant autorisation et approbation des statuts de la société anonyme
monégasque dénommée «WALLY PRO» ; 

Vu la demande présentée par les souscripteurs du capital de la
société en formation susvisée ;

Vu l’article 3 de l’ordonnance du 5 mars 1895, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
7 janvier 2009 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER.

Sont confirmées l’autorisation et l’approbation des statuts de
la société anonyme monégasque dénommée «WALLY PRO» telles
qu’elles résultent de l’arrêté ministériel n° 2008-522 du
23 septembre 2008.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux
janvier deux mille neuf.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

Arrêté Ministériel n° 2009-38 du 22 janvier 2009
autorisant un médecin à exercer son art dans un
établissement de soins privé.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance du 29 mai 1894 sur les professions de médecin,
chirurgien, dentiste, sage-femme et herboriste, modifiée ;

Vu l’ordonnance du 1er avril 1921 réglementant l’exercice de
la médecine, modifiée ;

Vu l’ordonnance-loi n° 327 du 30 août 1941 instituant un Ordre
des médecins dans la Principauté, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2002-513 du 13 août 2002 portant
autorisation et approbation des statuts de la société anonyme
monégasque dénommée : «I.M.2S. CONCEPT» ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2006-92 du 17 février 2006 autorisant
l’Institut Monégasque de Médecine du Sport à exercer ses activités ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins ;

Vu l’avis émis par la Direction de l’Action Sanitaire et Sociale ;

jo7897-  29/01/09  15:06  Page 2901



2902 JOURNAL DE MONACO Vendredi 30 janvier 2009

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
7 janvier 2009 ;

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER.

Le Docteur Jean-Louis BRUNETTO, Rhumatologue, est autorisé
à exercer son art au sein de l’Institut Monégasque de Médecine
du Sport.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux
janvier deux mille neuf.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

Arrêté Ministériel n° 2009-39 du 22 janvier 2009
plaçant, sur sa demande, une fonctionnaire en
position de disponibilité.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-
naires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975,
modifiée, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.910 du 2 octobre 2008 portant
nomination et titularisation d’une Secrétaire-sténodactylographe à
la Direction de l’Expansion Economique ;

Vu la requête de Mme Simoon DE SIGALDY, épouse DELAGNEAU,
en date du 15 décembre 2008 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
7 janvier 2009 ;

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER.

Mme Simoon DE SIGALDY, épouse DELAGNEAU, Secrétaire-sténo-
dactylographe à la Direction de l’Expansion Economique, est
placée, sur sa demande, en position de disponibilité pour une
période d’un an, jusqu’au 31 janvier 2010.

ART. 2.

Le Secrétaire Général du Ministère d’Etat et le Directeur des
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux
janvier deux mille neuf.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

Arrêté Ministériel n° 2009-41 du 23 janvier 2009
relatif aux tarifs des transports effectués par des
véhicules sanitaires terrestres agréés.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance-loi n° 307 du 10 janvier 1941, modifiée,
modifiant, codifiant et complétant la législation sur les prix ;

Vu l’arrêté ministériel n° 76-95 du 20 février 1976 fixant les
modalités de prise en charge, de tarification et de remboursement
des frais de transport sanitaire, terrestre exposés par les assurés
sociaux ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2006-480 du 14 septembre 2006 relatif
aux tarifs des transports effectués par des véhicules sanitaires
terrestres privés agréés ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
21 janvier 2009 ;

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER.

Le présent arrêté fixe les tarifs limites, toutes taxes comprises,
des transports sanitaires terrestres effectués par des entreprises
privées agréées.

ART. 2.

Lorsque le prix d’un transport par ambulance comporte un
forfait ou un minimum de perception et un tarif kilométrique, ce
forfait est limité à 51,30 €.

Le tarif kilométrique limite s’élève à 2,12 €.

ART. 3.

Les majorations en vigueur, pour services de nuit, de dimanche
et de jour férié, définies à l’annexe 1 du présent arrêté, s’appli-
quent au prix de la course établi selon les dispositions de l’article 2
du présent arrêté.

ART. 4.

Un supplément de 21,67 € peut être perçu pour un transport
d’urgence, effectué par une ambulance de secours et de soins
d’urgence ou par une voiture de secours d’urgence aux asphyxiés
et blessés.

Un supplément de 10,83 € peut être perçu pour les transports
d’enfants nés prématurés ou en cas d’utilisation d’un incubateur.
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Un supplément de 21,67 € peut être perçu pour chaque course
lorsque le malade est transporté dans un aéroport pour embar-
quement dans un avion ou pris en charge à sa descente d’avion.

Ces trois perceptions supplémentaires ne sont pas cumulables.
Les majorations pour service de nuit, de dimanche et de jour férié,
ne s’appliquent pas à ces suppléments.

ART. 5.

Lorsque le prix d’un transport par véhicule sanitaire léger
(V.S.L.) comporte un forfait ou minimum de perception et un tarif
kilométrique, ce forfait est limité à 12,47 €.

Le tarif kilométrique maximum s’élève à 0,83 €.

ART. 6.

Les majorations en vigueur pour services de nuit, de dimanche
et de jour férié, définies à l’annexe II du présent arrêté s’appli-
quent au prix de la course établi selon les dispositions de l’article 5
du présent arrêté.

ART. 7.

Un supplément de 19,07 € peut être perçu pour chaque course
lorsque le malade est transporté dans un aéroport pour embar-
quement dans un avion ou pris en charge à sa descente d’avion.
Les majorations pour services de nuit, de dimanche et de jour
férié, ne s’appliquent pas à ce supplément.

ART. 8.

Les prix pratiqués seront affichés dans les locaux de réception
de l’entreprise de façon à être directement lisibles de l’empla-
cement où se tient habituellement la clientèle. Ils seront également
affichés de façon apparente dans chaque véhicule.

Chaque transport donnera lieu à l’établissement, en double
exemplaire, d’une note indiquant le décompte détaillé du prix perçu.
Cette note, dûment datée, doit porter le nom et l’adresse de l’ambu-
lancier, le numéro et la date de l’agrément, le nom du conducteur
du véhicule et de son coéquipier, le nom et l’adresse du client, le
lieu et l’heure de la prise en charge et le lieu et l’heure d’arrivée
à destination, le nombre de kilomètres parcourus ayant servi au
calcul du prix.

L’original de la note sera remis au client dès que le transport
sera effectué. Le double sera conservé pendant deux ans par l’entre-
prise qui sera tenue, durant ce délai, de la présenter à toute demande
des agents qualifiés.

ART. 9.

Les dispositions de l’arrêté n° 2006-480 du 14 septembre 2006
relatif aux tarifs de transports effectués par des véhicules sanitaires
terrestres privés agréés, sont abrogées.

ART. 10.

Le présent arrêté sera affiché à la porte du Ministère d’Etat et
opposable aux tiers dès le lendemain de cet affichage.

ART. 11.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois
janvier deux mille neuf.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

ANNEXE I

STRUCTURE DE TARIFICATION DES AMBULANCES

AGREES

A - Forfait ou minimum de perception

II est prévu pour les courses à petite distance.

Il comprend les prestations ci-après :

- la mise à disposition du véhicule et l’utilisation de son
équipement ;

- la fourniture et le lavage de la literie ;

- la fourniture de l’oxygène en cas de besoin ;

- la désinfection du véhicule éventuellement ;

- la prise en charge du malade ou du blessé au lieu où il se
trouve ;

- le transport du malade ou du blessé jusqu’au lieu de desti-
nation ;

- l’immobilisation du véhicule et de l’équipage forfaitairement
au départ et à l’arrivée ;

- le brancardage au départ et à l’arrivée (étages compris le cas
échéant) ainsi que le chargement et le déchargement du malade
ou du blessé.

Il couvre le transport du malade ou du blessé pour les courses
à petite distance ne dépassant pas en moyenne quatre kilomètres
en charge. Si la distance est supérieure, un abattement de quatre
kilomètres est appliqué.

B - Tarif kilométrique

II s’applique à la distance parcourue en charge avec le malade
ou le blessé du lieu de départ jusqu’au lieu d’arrivée, exprimée
en kilomètres, déduction faite des quatre premiers kilomètres
compris dans le minimum de perception.

Il couvre également toutes les prestations énumérées en A.

C - Service de nuit

Entre 20 heures et 8 heures, majoration de 75 % du tarif de
jour.

Ce tarif s’applique intégralement lorsque plus de la moitié du
temps de la course en charge est effectuée entre 20 heures et
8 heures.
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Il ne s’applique pas dans le cas contraire. 

D - Services dimanche et jour férié

Entre 8 heures et 20 heures, majoration de 50 % du tarif de
jour.

Entre 20 heures et 8 heures, application du tarif normal de nuit
tel que prévu en C.

Le tarif du dimanche s’applique à compter du samedi 12 heures.

E - Péage

Les droits de péage sont facturés en sus sur justification pour
le parcours en charge.

F - Conditions d’application

L’application des prix des prestations, comprises dans les postes
de tarification de A à E ci-dessus, est exclusive de toute majoration
ou de tout supplément, pour quelque cause et sous quelque prétexte
que ce soit, notamment pour tenir compte de l’immobilisation du
véhicule ou de difficultés de parcours éventuelles.

ANNEXE II

STRUCTURE DE TARIFICATION DES V.S.L.

A - Forfait ou minimum de perception

II comprend les prestations suivantes :

- la mise à disposition du véhicule ;

- la désinfection du véhicule éventuellement ;

- la prise en charge du malade au lieu où il se trouve ;

- le transport du malade jusqu’au lieu de destination ;

- l’immobilisation du véhicule et de son conducteur au départ
et à l’arrivée calculée sur une base forfaitaire ;

- le transport du malade dans la limite de 3 km en charge.

B - Tarif kilométrique

II s’applique à la distance parcourue en charge avec le malade
du lieu de départ au lieu d’arrivée, exprimée en kilomètres,
déduction faite des trois premiers kilomètres compris dans le
minimum de perception.

Il couvre également toutes les prestations énumérées en A.

C - Majoration pour courses de nuit

Entre 20 heures et 8 heures, le tarif de jour est majoré de
50 %.

Cette majoration s’applique lorsque plus de la moitié du temps
de la course en charge est effectuée entre 20 heures et 8 heures.

Il ne s’applique pas dans le cas contraire.

D - Majoration pour courses le dimanche ou un jour férié

Le dimanche ou un jour férié, le tarif prévu en A et B peut
être majoré de 25 % entre 8 heures et 20 heures.

Entre 20 heures et 8 heures, application du tarif normal de nuit
tel que prévu en C.

Le tarif du dimanche s’applique à compter du samedi 12 heures. 

E - Péage

Les droits de péage sont facturés en sus sur justification pour
le parcours en charge.

F - Transport simultané de plusieurs malades

Lorsque plusieurs malades sont véhiculés, une facture doit être
établie pour chacun d’eux. La facture doit comporter le prix du
transport correspondant à la distance effectivement parcourue pour
chaque intéressé.

Il est alors procédé à un abattement dont les modalités de calcul
sont définies ci-après  :

- 25 % pour deux personnes présentes dans le même véhicule,
au cours du transport, quel que soit le parcours réalisé en commun ;

- 40 % pour trois personnes présentes dans le même véhicule,
au cours du transport, quel que soit le parcours réalisé en commun.

Il s’applique à la totalité de la facture et donc aussi au poste
de facturation “forfait ou minimum de perception” et au poste
“tarif kilométrique” majoré éventuellement soit pour transport de
nuit, soit pour transport le dimanche ou un jour férié.

Remarque : lorsqu’un véhicule effectue un transport comportant
l’aller et le retour du malade, deux courses sont facturables.

Arrêté Ministériel n° 2009-42 du 23 janvier 2009
portant ouverture d’un concours en vue du recru-
tement d’un Administrateur à la Direction de l’Action
Sanitaire et Sociale.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-
naires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975,
modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
21 janvier 2009 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d’un
Administrateur à la Direction de l’Action Sanitaire et Sociale
(catégorie A - indices majorés extrêmes 412/515).
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ART. 2.

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions
suivantes :

- être de nationalité monégasque ;

- posséder un diplôme de l’enseignement supérieur du niveau
Baccalauréat + 4 dans le domaine juridique ;

- maîtriser l’outil informatique ;

- justifier d’une expérience administrative d’au moins une année.

ART. 3.

Les candidats devront adresser à la Direction des Ressources
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, dans un
délai de dix jours, à compter de la publication du présent arrêté,
un dossier comprenant :

- une demande sur timbre ;

- deux extraits de leur acte de naissance ;

- un extrait du casier judiciaire ;

- un certificat de nationalité ;

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés.

ART. 4.

Le concours aura lieu sur titres et références.

ART. 5.

Le jury de concours sera composé comme suit :

M. Franck TASCHINI, Directeur des Ressources Humaines et de
la Formation de la Fonction Publique, ou son représentant,
Président ;

Mme Agnès PUONS, Directeur Général du Département des
Affaires Sociales et de la Santé ;

M. Didier GAMERDINGER, Directeur Général du Département de
l’Intérieur ;

Mme Anne NEGRE, Directeur de l’Action Sanitaire et Sociale ;

Mme Marie-Pierre FASSIO, représentant les fonctionnaires auprès
de la Commission Paritaire compétente ;

ou M. Eric CAISSON, suppléant.

ART. 6.

Le recrutement du candidat retenu s’effectuera dans le cadre
des dispositions de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée,
susvisée.

ART. 7.

Le Secrétaire Général du Ministère d’Etat et le Directeur des
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois
janvier deux mille neuf.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

Arrêté Ministériel n° 2009-43 du 23 janvier 2009
maintenant, sur sa demande, une fonctionnaire en
position de disponibilité.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-
naires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975,
modifiée, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.327 du 10 avril 2002 portant
nomination d’une Secrétaire-Hôtesse au Centre d’Informations
Administratives ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2008-706 du 27 octobre 2008
maintenant, sur sa demande, une fonctionnaire en position de dispo-
nibilité ;

Vu la requête de Mme Sandra VAN KLAVEREN, épouse GORMOTTE,
en date du 7 janvier 2009 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
21 janvier 2009 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mme Sandra VAN KLAVEREN, épouse GORMOTTE, Secrétaire-
Hôtesse au Centre d’Informations Administratives, est maintenue,
sur sa demande, en position de disponibilité, jusqu’au 6 août 2009.

ART. 2.

Le Secrétaire Général du Ministère d’Etat et le Directeur des
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois
janvier deux mille neuf.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.
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ARRÊTÉ MUNICIPAL

Arrêté Municipal n° 2009-0297 du 23 janvier 2009
portant nomination et titularisation d’un Ouvrier
d’entretien dans les Services Communaux (Service
des Sports et des Etablissements Sportifs).

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation communale,
modifiée ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonction-
naires de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2008-2455 du 5 septembre 2008 portant
ouverture d’un concours en vue du recrutement d’un Ouvrier
d’entretien dans les Services Communaux (Service des Sports et
des Etablissements Sportifs) ;

Vu le concours du 23 septembre 2008 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

M. Julien DEVISSI est nommé et titularisé dans l’emploi d’Ouvrier
d’entretien au Service des Sports et des Etablissements Sportifs,
avec effet au 23 septembre 2008.

ART. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, est chargé de l’application des dispositions
du présent arrêté dont une ampliation, en date du 23 janvier 2009,
a été transmise à S.E.M. le Ministre d’Etat.

Monaco, le 23 janvier 2009.

Le Maire,
G. MARSAN.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT

Direction des Ressources Humaines et de la Formation
de la Fonction Publique.

Avis de recrutement n° 2009-8 d’un Archiviste à la
Direction de la Prospective, de l’Urbanisme et de
la Mobilité.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recru-
tement d’un Archiviste à la Direction de la Prospective, de
l’Urbanisme et de la Mobilité pour une durée déterminée, la période
d’essai étant de trois mois. 

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés
extrêmes 405/523. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être titulaire du Baccalauréat ou justifier d’un niveau de
formation générale ou technique s’établissant au niveau de ce
diplôme ;

- posséder une expérience professionnelle d’au moins cinq ans
dans le domaine de l’archivage ;

- posséder une sérieuse connaissance dans l’utilisation des
logiciels informatiques (Word, Excel, …) ;

- une expérience administrative serait appréciée.

ENVOI DES DOSSIERS

En ce qui concerne l’avis de recrutement visé ci-dessus, les
candidats devront faire parvenir à la Direction des Ressources
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique - Stade
Louis II - Entrée H - 1, avenue des Castelans - BP 672 - MC 98014
Monaco Cédex dans un délai de dix jours à compter de sa publi-
cation au Journal de Monaco, un dossier comprenant :

- une lettre de motivation ;

- une copie des titres et références ;

- un curriculum-vitae ;

- une copie de la carte d’identité ou de la carte de séjour pour
les résidents en Principauté.

Les personnes ayant déjà fait acte de candidature au cours des
six mois précédents n’ont pas l’obligation de fournir les documents
susvisés, hormis la lettre de motivation.

Le candidat retenu s’engage, à la demande de l’Administration,
à produire un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux
candidats de nationalité monégasque.
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DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L’ÉCONOMIE

Direction de l’Habitat.

Offres de location en application de la loi n° 1.291
du 21 décembre 2004 relative aux conditions de
location de certains locaux à usage d'habitation
construits ou achevés avant le 1er septembre 1947.

OFFRE DE LOCATION

d’un appartement sis «Villa Beausoleil», 14, boulevard de France
à Monaco, 2ème étage droite, composé de 3 pièces, cuisine, salle
de douche, d’une superficie de 61 m2.

Loyer mensuel : 1.550 euros

Charges : 80 euros

Les personnes inscrites en qualité de «protégé» intéressées par
cette offre devront notifier leur candidature par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception simultanément :

- au représentant du propriétaire : Agence LAETITIA, 16, rue de
Millo à Monaco, tél. 97.97.36.36 ;

- à la Direction de l’Habitat, 10, bis quai Antoine 1er ;

au plus tard quinze jours après la publication de la présente
insertion.

Monaco, le 30 janvier 2009.

OFFRE DE LOCATION

d’un appartement situé 27, rue Basse à Monaco-Ville, au
3ème étage, composé de 2 pièces, cuisine, salle de bains, salle de
douche, wc séparé, d’une superficie de 60 m2 + 2 terrasses avec
vue mer et Grand Prix.

Loyer mensuel : 1.950 euros

Charges mensuelles : 50 euros

Les personnes inscrites en qualité de «protégé» intéressées par
cette offre devront notifier leur candidature par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception simultanément :

- au représentant du propriétaire : Agence MAZZA IMMOBILIER,
10, boulevard Princesse Charlotte à Monaco, tél. 97.77.35.35 ;

- à la Direction de l’Habitat, 10 bis, quai Antoine 1er ;

au plus tard quinze jours après la publication de la présente
insertion.

Monaco, le 30 janvier 2009.

OFFRES DE LOCATION

- d’un studio situé au 1er étage, sis 3 bis, boulevard Rainier III,
à Monaco, avec cuisine, salle de douche/wc, d’une superficie
d’environ 26 m2.

Loyer mensuel : 750 euros

Provisions sur charges mensuelles en sus.

- d’un appartement situé au rez-de-chaussée, sis 3 bis, boulevard
Rainier III, à Monaco de quatre pièces, cuisine, bains/wc d’une
superficie d’environ 65m2.

Loyer mensuel : 1.300 euros

Provisions sur charges mensuelles en sus.

Les personnes inscrites en qualité de «protégé» intéressées par
ces offres devront notifier leur candidature par lettre recommandée
R.A.R : simultanément :

- au propriétaire (représenté par le Groupe S.M.I.R., 4, boulevard
des Moulins à Monaco, tel. 92.16.58.00 ou 06.63.13.93.14) ;

- à la Direction de l’Habitat, 10, bis quai Antoine 1er ;

au plus tard quinze jours après la publication de la présente
insertion.

Monaco, le 30 janvier 2009.

OFFRE DE LOCATION

d’un appartement de deux pièces situé au 3ème étage de
l’Immeuble Maisons-Tiraboschi, 4, rue des Roses, d’une superficie
de 45,50 m2.

Loyer mensuel : 1.550 euros

Charges mensuelles : 40 euros

Les personnes inscrites en qualité de «protégé» intéressées par
cette offre devront notifier leur candidature par lettre recommandée
avec avis de réception simultanément :

- au représentant du propriétaire : Agence THOMAS, 25, boulevard
Princesse Charlotte à Monaco ;

- à la Direction de l’Habitat, 10, bis quai Antoine 1er ;

au plus tard quinze jours après la publication de la présente
insertion.

Monaco, le 30 janvier 2009.
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Administration des Domaines.

Mise à la location d’un local exclusivement réservé
pour l’exercice d’une profession libérale, sis dans
l’Immeuble «Le Grand Palais».

L’Administration des Domaines fait connaître qu’elle met en
location un local exclusivement réservé pour l’exercice d’une
profession libérale, sis dans l’immeuble «Le Grand Palais» - au
2, boulevard d’Italie, d’une surface utile de 62,10 m².

Les personnes intéressées par l’attribution de ce local doivent
retirer un dossier de candidature à l’Administration des Domaines
24, rue du Gabian.

Ce formulaire dûment rempli, accompagné des pièces justifi-
catives demandées, devra impérativement être retourné auprès de
l’Administration des Domaines - 24, rue du Gabian - B.P. 719 -
98014 Monaco Cédex, au plus tard le 6 février 2009.

L’attention des candidats est attirée sur le fait que les dossiers
devront être accompagnés d’une lettre de candidature, et que toute
candidature dont le dossier serait incomplet ne pourra être prise
en considération.

Une visite aura lieu le 2 février 2009, de 9 h à 10 h.

MAIRIE

Avis de vacance d’emploi n° 2009-007 d’’un poste
d’Ouvrier d’entretien à la crèche de Monte-Carlo
au Service d’Actions Sociales et de Loisirs.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître qu’un poste d’Ouvrier
d’entretien à la crèche de Monte-Carlo est vacant au Service
d’Actions Sociales et de Loisirs.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire du permis de conduire catégorie B ;

- être apte à réaliser tout type de travaux d’entretien et de
bricolage (électricité, plomberie, manutention, menuiserie…) ;

- être apte à assurer le nettoyage des locaux ;

- posséder des qualités humaines et un sens des responsabilités
adaptés au milieu professionnel de la petite enfance ;

- présenter une grande disponibilité en matière d’horaires de
travail ;

- des notions de secourisme seraient appréciées.

ENVOI DES DOSSIERS

En ce qui concerne l’avis de vacance visé ci-dessus, les candidats
devront adresser, au Secrétariat Général de la Mairie, dans un délai
de dix jours à compter de sa publication au Journal de Monaco,
un dossier comprenant : 

- une demande sur papier libre ;

- un curriculum vitae ;

- deux extraits de l'acte de naissance ;

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité
monégasque) ;

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ;

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux
candidats de nationalité monégasque.

INFORMATIONS

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Hôtel Hermitage - Limun Bar

tous les jours, à partir de 16 h 30,

Animation musicale.

Port de Fontvieille

tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30,

Foire à la brocante.

Stade Nautique Rainier III

jusqu’au 8 mars 2009,

Patinoire et Karts électriques.

Théâtre des Variétés

le vendredi 30 janvier,

Concert par Marie-José Clency organisé par l’Association
Maurice Enfance Malade & Maltraitée.

le lundi 2 février, à 18 h 30,

Conférence sur le thème «Biodiversité de la Méditerranée» par
Laurent Ballestra.

le mardi 3 février, à 18 h 15,

Conférence sur le thème «In Giardino non si é mai soli» par
Paolo Pejrone.

le mercredi 4 février, à 18 h 30,

Conférence sur le thème «du Port Hercule au Trophée des
Alpes» par le Professeur Pascal Arnaud.
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Hotel Méridien Beach Plaza
Sea club

le jeudi 5 février, à 18 h 15,

Conférence sur «place des médecines parallèles dans le traitement
du cancer» par le Docteur G. Freyer (Lyon).

Théâtre Princesse Grace

le vendredi 30, et samedi 31 janvier à 21 h, et dimanche 1er février
à 15 h,

«Goodbye Charlie» de George Axelrod avec Marie-Anne Chazel.

le jeudi 5 février, à 21 h,

«un tramway nommé Désir» de Tenesse Williams.

Auditorium Rainier III

le dimanche 1er février, à 18 h,

Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de Monte-
Carlo. Au programme : Chopin et Schumann.

Expositions

Auditorium Rainier III

le samedi 7 et dimanche 8 février, de 10 h à 19 h,

Exposition Féline Internationale de Monaco.

Musée Océanographique

tous les jours, de 9 h 30 à 19 h,

Le Micro-Aquarium : Une conférencière spécialisée présente
au public sur grand écran, la vie microscopique des aquariums et
de la mer Méditerranée. Exposition de l’œuvre océanographique
du Prince Albert Ier de Monaco «La Carrière d’un Navigateur».

du 21 février 2008 au 31 mai 2009, de 10 h à 18 h,

Exposition «Les Glaces Polaires pour les générations futures».

Musée des Timbres et des Monnaies

Exposition-vente sur 500 m² de monnaies, timbres de collection,
maquettes et documents philatéliques relatifs aux évènements ayant
jalonné les 50 ans de Règne du Prince Rainier III. 

Le Musée des Timbres et des Monnaies de Monaco présente
les collections philatéliques et numismatiques des Princes souve-
rains, témoignage autant historique qu’artistique, technique et
culturel de la souveraineté de la Principauté.

Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 17 h.

Opéra Gallery Monaco

jusqu’au 15 février, de 10 h à 19 h,

Exposition «Nouvel An Chinois», par des artistes exclusivement
asiatiques.

Maison de l’Amérique Latine (sauf les dimanches et jours fériés)

jusqu’au 31 janvier,

Exposition de «Emmanuel Bellini» ou «Les Années Bellini».

du 4 au 21 février, de 15 h à 20 h,

Exposition de peintures à l’huile de l’Ecole de Cuzco avec
Christopher Lord sur «le Peruvian Arts».

le 3 février,

Vernissage.

le 6 février, à 19 h 30,

Conférence-diaporama sur le thème «Les Kennedy» par Charles
Tinelli, Maître-Conférencier.

Galerie Marlborough Monaco

le 30 janvier, de 11 h à 18 h (sauf les week-ends et jours fériés),

Exposition de peinture, sculpture et photographie d’artistes
italiens contemporains.

Galerie Gildo Pastor Center

du lundi 2 au samedi 28 février, de 9 h à 19 h : Exposition de pein-
ture sur le thème «Fleurs en Flirt» d’Elsa Caselli.

Nouveau Musée National de Monaco : Villa Sauber

jusqu’au 1er mars, de 10 h à 18 h,

Exposition de peinture sur le thème «Fernando Botero et le
Cirque» de Fernando Botero.

Congrès

Grimaldi Forum

du 4 au 6 février,

«Imagina 2009» : le rendez-vous des industriels de la 3D en
Europe.

Monte-Carlo Bay

jusqu’au 31 janvier,

Seminaire Laboratoire Wyeth.

Hôtel Hermitage

du 6 au 8 février,

Tektura Sales Incentive Trip.

Sports

Monte-Carlo Golf club

le 1er février,

Challenge Y. Embiricos - Stableford.

le 8 février,

Qualification Prix du Comité - Medal.

Sports Mécaniques

jusqu’au 4 février,

12e Rallye Monte-Carlo Historique.

jo7897-  29/01/09  15:06  Page 2909



2910 JOURNAL DE MONACO Vendredi 30 janvier 2009

Stade Louis II

le samedi 31 janvier, à 19 h,

Championnat de France de Football de Ligue 1 : Monaco -
Grenoble.

Salle Omnisports du Stade Louis II

du samedi 31 janvier au 1er février,

Tir à l’Arc : XIe Coupe de S.A.S. le Prince Albert II de Monaco.

Aviron

les samedi 31 janvier et dimanche 1er février,

Baie de Monaco : Régate à l’aviron - 5e Challenge Prince
Albert II.

Voile

du jeudi 5 au dimanche 8 février,

XXVe Primo Cup - Trophée Crédit Suisse, organisée par le
Yacht Club de Monaco.

❊
❊❊

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES

GREFFE GENERAL

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, M. Florestan
BELLINZONA, Juge au Tribunal de première instance,
Juge commissaire de la cessation des paiements de
M. Gérard GIORDANO, exerçant le commerce sous
l’enseigne «MONABAT», 14, quai Antoine 1er à
Monaco, a prorogé jusqu’au 31 juillet 2009 le délai
imparti au syndic Christian BOISSON pour procéder
à la vérification des créances de la cessation des
paiements précitée.

Monaco, le 21 janvier 2009.

Le Greffier en Chef, 
B. BARDY.

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Hedwige
SOILEUX, Juge commissaire de la liquidation des
biens de la SAM ENERGEX, a autorisé le syndic
Christian BOISSON à céder de gré à gré à la SAM
CIMEX, les stocks de produits pétroliers, objets de la
requête pour le prix de CENT CINQUANTE NEUF
MILLE CENT TRENTE EUROS ET QUATRE-
VINGT-DOUZE CENTIMES (159.130,92 euros), tous
frais accessoires à la cession demeurant à la charge
de l’acquéreur et sous réserve de l’homologation
ultérieure de ladite cession par le Tribunal.

Monaco, le 22 janvier 2009.

Le Greffier en Chef, 
B. BARDY.

EXTRAIT

Les créanciers de la liquidation des biens de la
société anonyme monégasque dénommée HOBBS
MELVILLE FINANCIAL SERVICES, sont avisés du
dépôt au Greffe Général de l’état des créances.

Il est rappelé qu’aux termes de l’article 470 du
Code de Commerce, dans les 15 jours de la publi-
cation au “Journal de Monaco”, le débiteur ainsi que
tout créancier est recevable, même par mandataire, à
formuler des réclamations contre l’état des créances.

La réclamation est faite par déclaration au Greffe
Général ou par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception.

Le Greffier en Chef en fait mention sur l’état des
créances.

Monaco, le 23 janvier 2009.

Le Greffier en Chef, 
B. BARDY.
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Etude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo

«ELSA DIFFUSION» S.A.M.
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’ordonnance-loi numéro
340 du 11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de
S.E.M. le Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco,
en date du 24 novembre 2004.

I.- Aux termes de trois actes reçus les 28 juillet,
25 août et 22 septembre 2008, en brevet, par Me Paul-
Louis AUREGLIA, alors notaire à MONACO,
prédécesseur immédiat de Me Nathalie AUREGLIA-
CARUSO, notaire à Monaco, il a été établi, ainsi qu’il
suit, les statuts d’une société anonyme monégasque :

STATUTS

TITRE I

FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE -

DUREE

ARTICLE PREMIER.

Forme de la société

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents
statuts.

ART. 2.

Objet

La société a pour objet, en Principauté de Monaco
et à l’étranger, pour son compte ou le compte de tiers,
directement ou en participation :

La vente en gros et la distribution de métaux
précieux, bijoux, montres et accessoires de mode, sans
vente au détail et sans stockage sur place.

Et plus généralement, toutes opérations industrielles,
commerciales ou financières, mobilières ou immobi-
lières, pouvant se rattacher directement à l’objet social
ou susceptibles d’en favoriser le développement.

ART. 3.

Dénomination

La dénomination de la société est «ELSA
DIFFUSION» S.A.M.

ART. 4.

Siege Social

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la
Principauté sur simple décision du Conseil
d’Administration, après agrément du nouveau siège
par le Gouvernement Princier.

ART. 5.

Durée

La durée de la société est de quatre-vingt-dix-neuf
ans à compter de la date de sa constitution définitive.

TITRE II

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS

ART. 6.

Apports

Il est fait apport à la société d’une somme de CENT
CINQUANTE MILLE (150.000) euros, correspondant
à la valeur nominale des actions souscrites.

ART. 7.

Capital Social

Le capital social est fixé à CENT CINQUANTE
MILLE (150.000) euros, divisé en MILLE CINQ
CENTS (1.500) actions de CENT (100) euros chacune,
numérotées de 1 à 1.500, à souscrire en numéraire et
à libérer intégralement à la souscription.

ART. 8.

Modification du Capital Social

a) Augmentation du capital

Le capital social peut être augmenté par tous modes
et de toutes manières autorisés par la loi.

En représentation d’une augmentation de capital, il
peut être créé des actions de priorité jouissant de
certains avantages sur les actions ordinaires et conférant
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notamment des droits d’antériorité soit sur les
bénéfices, soit sur l’actif social, soit sur les deux.

Les actions nouvelles sont émises au pair ou avec
prime.

L’assemblée générale extraordinaire est seule compé-
tente pour décider l’augmentation du capital, sur le
rapport du Conseil d’Administration contenant les
indications requises par la loi.

Le capital doit être intégralement libéré avant toute
émission d’actions nouvelles en numéraire.

Les actionnaires ont, proportionnellement au
montant de leurs actions, un droit de préférence à la
souscription des actions de numéraire émises pour
réaliser une augmentation de capital.

Le droit à l’attribution d’actions nouvelles, à la
suite de l’incorporation au capital de réserves, bénéfices
ou primes d’émission, appartient au nu-propriétaire,
sous réserve des droits de l’usufruitier. Ce droit est
négociable ou cessible comme les actions dont il est
détaché.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide de
l’augmentation de capital peut supprimer le droit préfé-
rentiel de souscription.

Les actionnaires peuvent renoncer individuellement
à leur droit préférentiel de souscription.

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote
supprimant en leur faveur le droit préférentiel de
souscription. Le quorum et la majorité requis pour
cette décision aux articles 26 et 28 ci-dessous, sont
calculés après déduction des actions possédées par
lesdits attributaires.

En cas d’apports en nature, de stipulations d’avan-
tages particuliers, l’assemblée générale extraordinaire
désigne un commissaire à l’effet d’apprécier la valeur
des apports en nature ou la cause des avantages parti-
culiers.

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
délibère sur l’évaluation des apports en nature, l’octroi
des avantages particuliers. Elle constate, s’il y a lieu,
la réalisation de l’augmentation de capital. Le Conseil
d’Administration est expressément autorisé à désigner
l’un des Administrateurs pour effectuer seul la décla-
ration notariée de souscriptions et versements en son
nom.

b) Réduction du capital

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
peut aussi, sous réserve des droits des créanciers,
autoriser ou décider la réduction du capital pour
quelque cause et de quelque manière que ce soit ;
mais, en aucun cas, la réduction du capital ne peut
porter atteinte à l’égalité des actionnaires, sauf si les
actionnaires qui sont concernés l’acceptent expres-
sément.

ART. 9.

Libération des Actions

Les actions de numéraire souscrites à la constitution
de la société sont intégralement libérées. Celles
souscrites lors d’une augmentation de capital doivent
être obligatoirement libérées du quart au moins de
leur valeur nominale lors de leur souscription, et, le
cas échéant, de la totalité de la prime d’émission, le
surplus étant libéré aux dates et selon les modalités
fixées par le Conseil d’Administration. Les actions
représentatives d’apports en nature sont intégralement
libérées à la souscription.

Les appels de fonds sont portés à la connaissance
des souscripteurs par lettre recommandée avec avis de
réception expédiée quinze jours au moins avant la date
fixée pour chaque versement.

Tout retard dans le versement des sommes dues sur
le montant non libéré des actions entraîne, de plein
droit et sans qu’il soit besoin de procéder à une
formalité quelconque, le paiement d’un intérêt de 10 %
l’an, jour par jour, à partir de la date d’exigibilité,
sans préjudice de l’action personnelle que la société
peut exercer contre l’actionnaire défaillant.

ART. 10.

Forme des Actions

Les titres d’actions revêtent obligatoirement la
forme nominative. Ils doivent être matériellement créés
dans un délai de trois mois à compter de la consti-
tution de la société ou de la réalisation de
l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à
souches et numérotés. Ils mentionnent, outre le
matricule, le nombre d’actions qu’ils représentent. Ils
sont signés par deux administrateurs ; l’une de ces
deux signatures peut être imprimée ou apposée au
moyen d’une griffe.
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ART. 11.

Cession et Transmission des Actions

La cession des actions s’opère à l’égard des tiers
et de la société par une déclaration de transfert signée
du cédant ou de son mandataire et mentionnée sur le
registre de transfert. Si les actions ne sont pas intégra-
lement libérées, la déclaration de transfert doit être
signée en outre par le cessionnaire. La société peut
exiger que la signature des parties soit certifiée par
un officier public.

Les frais de transfert sont à la charge des cession-
naires.

Les actions non libérées des versements exigibles
ne sont pas admises au transfert.

Le registre de transferts est établi par la société.

Les cessions d’actions qui interviennent entre
l’émission juridique des titres et leur création matérielle
sont constatées par acte notarié à peine de nullité.

Toutes les cessions ou transmissions d’actions,
autres que celles entre actionnaires qui sont libres,
sont soumises à l’agrément préalable du Conseil
d’Administration.

Toutefois elles s’opèrent librement, et dans la limite
d’une action, à toute personne physique ou à toute
personne morale candidat à un poste d’Administrateur
et devant être titulaire d’action, conformément à
l’article 13 ci-dessous, la cession devant alors être
sous condition résolutoire de la nomination
d’Administrateur.

Cet agrément est notamment requis en cas de
donation, succession, liquidation de communauté,
mutation par adjudication publique ou en vertu d’une
décision de justice, fusion, scission, apport, attribution
en nature lors d’un partage, mise en trust ou toute
technique équivalente. Il est également nécessaire en
cas de démembrement de la propriété des actions ou
de nantissement de celles-ci.

Par exception, l’agrément préalable sera donné par
l’assemblée générale ordinaire au cas où, aucun ou
un seul Administrateur restant en fonction, il est impos-
sible de réunir le Conseil d’Administration.

En cas de cession, à titre gratuit ou onéreux, le
cédant remet à la société son ou ses certificats
nominatifs, indique le nombre des actions à céder, le

prix de vente envisagé, les conditions de paiement et
l’identité du cessionnaire proposé, à savoir :

- pour les personnes physiques, les nom, prénoms,
profession, domicile et nationalité,

- pour les personnes morales, la forme, la dénomi-
nation, le capital, le siège social et la répartition du
capital, accompagnés, lorsqu’existe un Registre du
Commerce, d’un extrait, en cours de validité, de cet
organisme.

Si les actions ne sont pas entièrement libérées, une
acceptation de l’éventuel transfert signée dudit cession-
naire sera également fournie.

Dans un délai maximum de dix jours, le Président
doit convoquer une réunion du Conseil
d’Administration à l’effet de statuer sur la cession
projetée et, en cas de refus, sur le prix de rachat appli-
cable.

Les décisions sont prises à la majorité simple des
membres présents ou représentés ; le cédant, s’il est
administrateur, conserve son droit de vote dans les
résolutions le concernant.

Le Conseil doit statuer dans les plus courts délais
et notifier sa décision au cédant, par lettre recom-
mandée avec avis de réception, dans les trente jours
du dépôt de la demande.

Il n’est pas tenu de faire connaître les motifs de
son agrément ou de son refus.

Cette notification contient, en cas de refus
d’agrément, le prix de rachat proposé au cédant.

Le cédant ne pourra valablement et à peine de
forclusion contester la valeur de l’action qu’à la double
charge de formuler sa réclamation motivée dans un
délai de trente jours à compter de la réception de cette
notification et d’indiquer le nom de l’arbitre qu’il
désigne pour trancher le litige.

Dans un nouveau délai de trente jours, le Conseil
d’Administration, réuni et statuant comme il est dit
ci-dessus, fera connaître au cédant l’arbitre choisi par
lui.

Les deux arbitres auront, pour statuer, un délai d’un
mois à compter du jour où ils seront saisis par la
partie la plus diligente ; de convention expresse, ils
auront uniquement à déterminer la valeur de l’action
et la présente stipulation vaut compromis, les frais
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d’arbitrage étant mis à la charge des parties dans les
conditions que les arbitres fixeront souverainement.

En cas de désaccord entre eux et pour les dépar-
tager, les arbitres peuvent s’adjoindre un tiers arbitre,
choisi par eux ou désigné par Monsieur le Président
du Tribunal de Première Instance de Monaco, par voie
d’ordonnance rendue sur simple requête à la diligence
des deux arbitres ou de l’un d’eux ; ce tiers arbitre
statuera dans un nouveau délai d’un mois.

Les arbitres seront réputés amiables compositeurs
et leur sentence rendue en dernier ressort. Ils seront
dispensés de l’observation de toute règle de procédure.

En conséquence, par l’approbation des présents
statuts, les parties renoncent formellement à interjeter
appel de toute sentence arbitrale, comme aussi à se
pourvoir contre elle par requête civile, voulant et
entendant qu’elle soit définitive.

Le prix de l’action étant ainsi déterminé, le Conseil
d’Administration doit, dans les dix jours de la sentence
arbitrale, porter à la connaissance des actionnaires, par
lettre recommandée avec accusé de réception, le
nombre et le prix des actions à céder.

Les actionnaires disposent d’un délai de quinze jours
pour se porter acquéreurs desdites actions ; en cas de
demandes excédant le nombre des actions offertes et
à défaut d’entente entre les demandeurs, il est procédé
par le Conseil d’Administration à une répartition des
actions entre lesdits demandeurs, proportionnellement
à leur part dans le capital social et dans la limite de
leur demande.

La cession au nom du ou des acquéreurs désignés
est régularisée d’office sur la signature du président
du Conseil d’Administration ou d’un délégué du
Conseil, sans qu’il soit besoin de celle du titulaire des
actions ; l’avis en est donné audit titulaire, par lettre
recommandée avec accusé de réception, dans les dix
jours de l’acquisition avec avertissement d’avoir à se
présenter au siège social pour recevoir le prix de
cession, lequel n’est pas productif d’intérêts.

Le droit de préemption exercé par un ou plusieurs
actionnaires dans les conditions et délais ci-dessus
fixés doit porter sur partie ou totalité des actions à
céder ; à défaut, le transfert de la totalité desdites
actions est régularisé au profit du ou des cessionnaires
proposés par le cédant.

A tout moment de la procédure et même après
notification à lui faite du prix fixé par arbitrage, le
cédant aura la faculté de renoncer à son projet de
cession en notifiant sa décision à la société par lettre
recommandée A.R. ou par acte extrajudiciaire.

En cas de cession à un tiers du droit préférentiel
à l’occasion d’une augmentation de capital par
l’émission d’actions nouvelles de numéraire et pour
faciliter la réalisation de l’opération, l’exercice éventuel
du droit de préemption ne s’appliquera pas directement
à la cession qui demeurera libre mais portera sur les
actions nouvelles souscrites au moyen de l’utilisation
du droit de souscription cédé.

Le souscripteur de ces actions n’aura pas à présenter
de demande d’agrément ; celle-ci résultera implici-
tement de la réalisation définitive de l’augmentation
de capital et c’est à compter de la date de cette réali-
sation que partira le délai pendant lequel pourra être
exercé le droit de préemption dans les conditions et
modalités ci-dessus prévues.

Quant à la cession du droit à attribution d’actions
gratuites en cas d’incorporation au capital de bénéfices,
réserves ou primes d’émission ou de fusion, elle est
assimilée à la cession des actions gratuites elles-mêmes
et soumise, en conséquence, aux mêmes restrictions.

En cas de succession, les intéressés doivent, dans
les trois mois du décès, déposer à la société le certi-
ficat nominatif d’actions de l’actionnaire décédé et un
certificat de propriété établissant leurs droits sur
lesdites actions.

L’exercice des droits attachés aux actions de l’action-
naire décédé est, à l’expiration de ce délai, subordonné
à la production de ces pièces sans préjudice du droit,
pour la société, de requérir judiciairement de tout
notaire la délivrance d’expéditions ou d’extraits de
tous actes établissant les qualités des intéressés.

Le Conseil d’Administration est réuni et statue dans
les conditions indiquées ci-dessus pour le cas de
cession.

Le Conseil d’Administration n’est pas tenu de faire
connaître les motifs de son agrément ou de son refus,
sa décision est notifiée aux intéressés, par lettre recom-
mandée avec accusé de réception, dans les trente jours
qui suivent la production ou la délivrance des pièces
sus-visées.
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En cas de refus d’agrément des intéressés, les
actions à transmettre sont offertes aux autres action-
naires dans les conditions indiquées ci-dessus pour le
cas de cession.

ART. 12.

Droits et Obligations Attachés aux Actions

Outre le droit de vote qui lui est attribué par la
loi, chaque action donne droit dans les bénéfices et
dans l’actif social à une part proportionnelle à la
quotité du capital qu’elle représente.

Les droits et obligations attachés à l’action suivent
le titre dans quelque main qu’il passe.

La propriété d’une action emporte de plein droit
adhésion aux statuts de la société et aux décisions de
l’assemblée générale.

Les héritiers, ayants-droit ou créanciers d’un action-
naire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit,
requérir l’apposition des scellés sur les biens de la
société, en demander le partage ou la licitation, ni
s’immiscer en aucune manière dans les actes de son
administration ; ils doivent, pour l’exercice de leurs
droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux
décisions de l’assemblée générale.

Les actions sont indivisibles à l’égard de la société ;
en conséquence, les propriétaires indivis d’actions sont
tenus de se faire représenter auprès de la société par
une seule personne.

Le droit de vote appartient à l’usufruitier dans les
assemblées générales ordinaires et au nu-propriétaire
dans les assemblées générales extraordinaires.
Toutefois, celui des deux qui n’exerce pas le droit de
vote peut participer à l’assemblée avec voix consul-
tative.

Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder
plusieurs actions pour exercer un droit quelconque en
cas d’échange, de regroupement ou d’attribution de
titres ou en conséquence d’augmentation ou de
réduction du capital, de fusion ou autre opération
sociale, les propriétaires de titres isolés ou en nombre
inférieur à celui requis devront faire, pour l’exercice
de ces droits, leur affaire personnelle du regroupement
et éventuellement de l’achat ou de la vente du nombre
de titres nécessaires.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ART. 13.

Conseil d’Administration

La société est administrée par un Conseil
d’Administration composé de deux membres au moins
et de dix membres au plus, choisis parmi les action-
naires et nommés par l’assemblée générale.

En cas de vacance par décès, démission ou toute
autre cause et, en général, quand le nombre des
administrateurs est inférieur au maximum ci-dessus
fixé, le Conseil a la faculté de se compléter provi-
soirement, s’il le juge utile. Dans ce cas, la nomination
des membres provisoires doit être ratifiée par la plus
prochaine assemblée générale ; jusqu’à cette ratifi-
cation, les administrateurs ainsi nommés ont voix
délibérative au même titre que les autres. A défaut de
ratification, les délibérations prises et les actes
accomplis antérieurement n’en demeurent pas moins
valables.

Toutefois, s’il ne reste plus qu’un seul adminis-
trateur en fonction, celui-ci ou, à défaut, le ou les
Commissaires aux Comptes, doivent convoquer
d’urgence l’assemblée générale ordinaire des action-
naires à l’effet de compléter le Conseil.

La durée des fonctions des administrateurs est fixée
par l’assemblée générale qui procède à leur
nomination ; cette durée est au maximum de six
années, chaque année s’entendant de la période courue
entre deux assemblées générales ordinaires annuelles
consécutives. Les fonctions des Administrateurs prenant
automatiquement fin, au plus tard à l’expiration d’un
délai de six mois de la clôture du dernier exercice si
l’assemblée générale ordinaire annuelle n’a pas été
tenue à cette date.

L’Administrateur nommé en remplacement d’un
autre ne demeure en fonction que pendant le temps
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Tout administrateur sortant est rééligible.

Les administrateurs ne peuvent appartenir à plus de
huit conseils d’administration de sociétés commer-
ciales ayant leur siège à Monaco.

Chacun des administrateurs doit, pendant toute la
durée de ses fonctions, être propriétaire d’au moins
UNE (1) action.
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ART. 14.

Bureau du Conseil

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président
et détermine la durée de son mandat.

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut
être choisi en dehors des actionnaires. Toutefois, la
désignation d’un secrétaire n’est pas obligatoire.

ART. 15.

Déliberations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social sur la convo-
cation de son Président aussi souvent que l’intérêt de
la société l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre
recommandée adressée à chacun des administrateurs,
huit jours avant la réunion et mentionnant l’ordre du
jour de celle-ci. Ce délai est réduit à deux jours en
cas d’urgence. Le Conseil ne délibère que sur les
questions figurant à l’ordre du jour.

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation
verbale si tous les administrateurs en exercice sont
présents ou représentés à cette réunion.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil,
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un
seul de ses collègues.

Quel que soit le mode de convocation, la moitié
au moins des membres du Conseil doit être présente
ou représentée pour la validité des délibérations sans
toutefois que le nombre d’Administrateurs effecti-
vement présents puisse être inférieur à deux.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou représentés, chaque adminis-
trateur disposant d’une voix et chaque administrateur
présent ne pouvant disposer que d’un seul pouvoir.

Le Conseil peut également se faire assister par un
Conseil financier choisi en dehors des actionnaires.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par le Président du Conseil d’Administration
ou par deux administrateurs.

ART. 16.

Pouvoirs du Conseil d’Administration

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom
de la société et faire ou autoriser tous actes et opéra-
tions relatifs à son objet qui ne sont pas expressément
réservés par la loi ou par les présents statuts à
l’assemblée générale des actionnaires.

ART. 17.

Délégation de Pouvoirs

Le Conseil peut déléguer, par substitution de mandat,
les pouvoirs qu’il juge convenables, à un ou plusieurs
administrateurs, ainsi qu’à tous autres mandataires,
associés ou non. Il peut autoriser les personnes
auxquelles il a conféré les pouvoirs à consentir des
substitutions ou des délégations partielles ou totales.

ART. 18.

Signature Sociale

Le Conseil d’Administration désigne, parmi ses
membres ou en dehors d’eux, les personnes pouvant
engager la société par leur signature ainsi que les
conditions de validité de ces signatures isolées ou
conjointes.

ART. 19.

Conventions entre la société et un Administrateur

Les conventions qui peuvent être passées entre la
société et l’un de ses administrateurs sont soumises
aux formalités d’autorisation et de contrôle prescrites
par la loi.

Il en est de même pour les conventions entre la
société et une autre entreprise si l’un des administra-
teurs de la société est propriétaire, associé en nom ou
administrateur de l’entreprise.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ART. 20.

Commissaires aux Comptes

Deux Commissaires aux Comptes sont nommés par
l’assemblée générale et exercent leur mission de
contrôle conformément à la loi.
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TITRE V

ASSEMBLEES GENERALES

ART. 21.

Assemblées Générales

Les décisions des actionnaires sont prises en
assemblée générale.

Les assemblées générales ordinaires sont celles qui
sont appelées à prendre toutes décisions qui ne
modifient pas les statuts.

Les assemblées générales à caractère constitutif sont
celles qui ont pour objet la vérification des apports
en nature ou des avantages particuliers.

Les assemblées générales extraordinaires sont celles
appelées à décider ou à autoriser des modifications
directes ou indirectes des statuts.

Les délibérations des assemblées générales prises
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les
actionnaires, même absents, dissidents ou incapables.

ART. 22.

Convocations des Assemblées Générales

Les assemblées générales sont convoquées, soit par
le Conseil d’Administration, soit, à défaut, par le ou
les Commissaires aux Comptes.

Pendant la période de liquidation, les assemblées
sont convoquées par le ou les liquidateurs.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l’assemblée générale dans le délai
d’un mois quand la demande lui en est faite par des
actionnaires représentant au moins un dixième du
capital social.

Les assemblées générales sont réunies au siège
social ou en tout autre lieu indiqué dans l’avis de
convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec
avis de réception.

Dans le cas où toutes les actions sont présentes ou
représentées, toutes les assemblées générales peuvent
se réunir et délibérer sans convocation préalable.

Les assemblées générales réunies sur première
convocation ne peuvent, quelle que soit leur nature,
se tenir avant le seizième jour suivant celui de la
convocation ou de la publication de l’avis de convo-
cation.

Les assemblées générales ordinaires réunies sur
deuxième convocation ne peuvent être tenues avant le
huitième jour suivant celui de la convocation ou de
la publication de l’avis de convocation.

Les assemblées générales extraordinaires, réunies
sur deuxième convocation, ne peuvent être tenues avant
un délai d’un mois à compter de la date de la première
réunion. Pendant cet intervalle, il est fait chaque
semaine dans le Journal de Monaco et deux fois au
moins à dix jours d’intervalle dans deux des principaux
journaux des Alpes-Maritimes, des insertions
annonçant la date de la deuxième assemblée et
indiquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer.

Les assemblées générales à caractère constitutif,
réunies sur deuxième convocation, ne peuvent être
tenues avant un délai d’un mois à compter de la
première réunion. Pendant cette période, deux avis
publiés à huit jours d’intervalle dans le Journal de
Monaco font connaître aux souscripteurs les résolu-
tions provisoires adoptées par la première assemblée.

ART. 23.

Ordre du jour

Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les
questions figurant à l’ordre du jour.

L’ordre du jour des assemblées est arrêté par l’auteur
de la convocation. Il peut toutefois être fixé en début
de séance au cas où tous les actionnaires sont présents
ou représentés.

ART. 24.

Accès aux Assemblées - Pouvoirs

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assem-
blées générales et de participer aux délibérations,
personnellement ou par mandataire, quel que soit le
nombre d’actions qu’il possède. Ce droit est subor-
donné à l’inscription de l’actionnaire sur le registre
des actions nominatives cinq jours francs avant la
réunion de l’assemblée et à la justification de son
identité.
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Un actionnaire peut se faire représenter par un autre
mandataire de son choix, actionnaire ou non.

ART. 25.

Feuille de Présence - Bureau - Procès-Verbaux

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence
contenant les indications prescrites par la loi.

Cette feuille de présence, dûment émargée par les
actionnaires présents et les mandataires, à laquelle sont
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, est
certifiée exacte par le bureau de l’assemblée.

Les assemblées sont présidées par le Président du
Conseil d’Administration ou, en son absence, par un
administrateur spécialement délégué à cet effet par le
Conseil. A défaut, l’assemblée élit elle-même son
Président.

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les
deux actionnaires, présents et acceptants, représentant
tant par eux-mêmes que comme mandataires, le plus
grand nombre d’actions. Toutefois, la désignation de
scrutateurs n’est pas obligatoire.

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui
peut ne pas être actionnaire.

Les délibérations de l’assemblée générale sont
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un
registre spécial et signés par les membres du bureau.
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
signés par le Président du Conseil d’Administration
ou par deux Administrateurs.

Après dissolution de la société et pendant la liqui-
dation, ces copies ou extraits sont signés par le ou
les liquidateurs.

ART. 26.

Quorum - Vote - Nombre de Voix

Dans les assemblées générales ordinaires et extraor-
dinaires, le quorum est calculé sur l’ensemble des
actions composant le capital social, sauf s’il en est
stipulé autrement dans les présents statuts.

Dans les assemblées générales à caractère consti-
tutif, il est fait abstraction, pour le calcul du quorum,
des actions représentant les apports soumis à la vérifi-
cation. En outre l’apporteur en nature ou le bénéficiaire
d’un avantage particulier n’a voix délibérative ni pour
lui-même, ni comme mandataire.

Chaque action de capital ou de jouissance donne
droit à une voix, sauf s’il en est stipulé autrement
dans les présents statuts.

ART. 27.

Assemblée générale ordinaire

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de cet
exercice.

Elle ne délibère valablement sur première convo-
cation que si les actionnaires présents ou représentés
possèdent au moins le quart du capital social.

Sur deuxième convocation, aucun quorum n’est
requis.

Elle statue à la majorité simple des voix exprimées.
Il n’est pas tenu compte des bulletins blancs en cas
de scrutin.

ART. 28.

Assemblées générales autres que les assemblées

ordinaires

Les assemblées générales autres que les assemblées
ordinaires doivent, pour délibérer valablement, être
composées d’un nombre d’actionnaires représentant la
moitié au moins du capital social.

Si cette quotité n’est pas atteinte à la première
assemblée, aucune délibération ne peut être prise en
assemblée générale extraordinaire et seules des délibé-
rations provisoires peuvent être prises par l’assemblée
générale à caractère constitutif ; dans les deux cas, il
est convoqué une seconde assemblée dans un délai
d’un mois à compter de la première. Sur deuxième
convocation, aucun quorum n’est requis, dans les
assemblées générales extraordinaires, et un quorum du
cinquième est exigé dans les assemblées générales à
caractère constitutif.

Les délibérations des assemblées générales autres
que les assemblées ordinaires sont prises à la majorité
simple des voix des actionnaires présents ou repré-
sentés. Toutefois les délibérations des assemblées
générales extraordinaires, tenues sur seconde convo-
cation, ne seront valables que si elles recueillent la
majorité des trois quarts des titres représentés, quel
qu’en soit le nombre.
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L’assemblée générale extraordinaire peut, sur propo-
sition du Conseil d’Administration, apporter aux statuts
toutes modifications autorisées par la loi sans toutefois
changer la nationalité de la société ni augmenter les
engagements des actionnaires.

ART. 29.

Droit de Communication des Actionnaires

Quinze jours au moins avant la réunion de
l’assemblée générale annuelle, tout actionnaire peut
prendre au siège social ou dans tout autre lieu indiqué
dans l’avis de convocation, communication et copie
de la liste des actionnaires, du bilan et du compte de
pertes et profits, du rapport du Conseil
d’Administration, du rapport du ou des Commissaires
et, généralement, de tous les documents qui, d’après
la loi, doivent être communiqués à l’assemblée.

A toute époque de l’année, tout actionnaire peut
prendre connaissance ou copie au siège social, par lui-
même ou par un mandataire, des procès-verbaux de
toutes les assemblées générales qui ont été tenues
durant les trois dernières années, ainsi que de tous les
documents qui ont été soumis à ces assemblées.

TITRE VI

COMPTES ET AFFECTATION OU REPARTITION

DES BENEFICES

ART. 30.

Exercice Social

Chaque exercice social a une durée de douze mois
qui commence le premier janvier et finit le trente-et-
un décembre.

Toutefois, et par exception, le premier exercice
social sera clos le trente-et-un décembre deux mille
neuf.

ART. 31.

Inventaire - Comptes - Bilan

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations
sociales, conformément aux lois et usages du
commerce.

A la clôture de chaque exercice, le Conseil
d’Administration dresse l’inventaire des divers
éléments de l’actif et du passif existant à cette date ;

il dresse également le compte de pertes et profits et
le bilan.

Il établit un rapport sur la situation de la société
et son activité pendant l’exercice écoulé.

Tous ces documents sont mis à la disposition des
Commissaires aux Comptes dans les conditions légales.

ART. 32.

Fixation - Affectation et Répartition des Bénéfices

Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de la société,
y compris tous amortissements et provisions consti-
tuent les bénéfices nets ou les pertes nettes de
l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués,
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord
prélevé 5 % pour constituer le fonds de réserve
ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être obligatoire
lorsque ledit fonds atteint le dixième du capital social ;
il reprend son cours lorsque, pour une cause
quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-
dessous de cette fraction.

Le solde, augmenté, le cas échéant, des sommes
reportées à nouveau est à la disposition de l’assemblée
générale, laquelle, sur la proposition du Conseil
d’Administration, pourra l’affecter, soit à l’attribution
d’un tantième aux administrateurs, d’un dividende aux
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs
fonds de réserves extraordinaires, généraux ou
spéciaux, dont elle règle l’affectation ou l’emploi, soit
le reporter à nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout
moment, de procéder à une distribution de dividendes
par prélèvement sur le report à nouveau ou les réserves
autres que la réserve ordinaire, à condition que le
fonds social à la clôture du dernier exercice clos soit
au moins égal au capital social augmenté de la réserve
ordinaire.

Lorsqu’un bilan établi en cours ou à la fin de
l’exercice et certifié par le ou les Commissaires aux
Comptes, fait apparaître que la société, depuis la
clôture de l’exercice précédent, après comptabilisation
des amortissements et provisions nécessaires et
déduction faite, s’il en existe, des pertes antérieures
et des sommes portées en réserve ordinaire, a réalisé
un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur
dividendes avant l’approbation des comptes de
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l’exercice ; le montant de ces acomptes ne peut excéder
le montant du bénéfice ainsi défini.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATIONS

ART. 33.

Dissolution - Liquidation

Au cas où le fonds social deviendrait inférieur au
quart du capital social, le Conseil d’Administration
est tenu de provoquer la réunion d’une assemblée
générale des actionnaires à l’effet de statuer sur la
question de savoir s’il y a lieu de continuer la société
ou de prononcer sa dissolution.

Cette assemblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir
les conditions fixées aux articles 26 et 28 ci-dessus.

A l’expiration du terme fixé par les statuts ou en
cas de dissolution anticipée pour quelque cause que
ce soit, l’assemblée générale règle, sur la proposition
du Conseil d’Administration, le mode de liquidation,
nomme le ou les liquidateurs et fixe leurs pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions
des administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de la liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement
constituée conserve, durant la liquidation, les mêmes
attributions que pendant le cours de la société ; elle
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation, et
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par
le liquidateur ou l’un des liquidateurs ; en cas d’absence
du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son
Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son
passif. Sauf les restrictions que l’assemblée générale
peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur
seule qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris
ceux de traiter, transiger, compromettre, conférer toutes
garanties, même hypothécaires, consentir tous désis-
tements et mainlevées, avec ou sans paiement. En
outre, ils peuvent, en vertu d’une délibération de
l’assemblée générale extraordinaire, faire l’apport à
une autre société de la totalité ou d’une partie des
biens, droits et obligations de la société dissoute ou
consentir la cession à une société ou à toute autre
personne de ces biens, droits et obligations.

Le produit de la liquidation après le règlement du
passif est employé à rembourser complètement le
capital non amorti des actions ; le surplus est réparti
en espèces ou en titres, entre les actionnaires.

ART. 34.

Contestations

Toutes contestations qui peuvent s’élever au cours
de l’existence de la société ou après sa dissolution,
pendant le cours des opérations de liquidation, soit
entre les actionnaires et la société, soit entre les action-
naires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales ou
relativement aux dispositions statutaires, sont jugées
conformément à la loi et soumises à la juridiction des
tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire
doit faire élection de domicile dans la Principauté et
toutes assignations et significations sont régulièrement
faites à ce domicile.

A défaut d’élection de domicile, les assignations
ou significations sont valablement faites au Parquet
de Monsieur le Procureur Général près la Cour d’Appel
de Monaco.

TITRE VIII

CONSTITUTION DEFINITIVE DE LA SOCIETE

ART. 35.

Formalités à Caractère Constitutif

La présente société ne sera définitivement constituée
qu’après :

- que les présents statuts auront été approuvés et la
société autorisée par arrêté de Son Excellence Monsieur
le Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco.

- que toutes les actions de numéraire de CENT (100)
euros chacune auront été souscrites et qu’il aura été
versé CENT (100) euros sur chacune d’elles, ce qui
sera constaté par une déclaration notariée faite par le
fondateur de la société, à laquelle seront annexés la
liste des souscripteurs et l’état des versements effectués
par chacun d’eux.

- qu’une assemblée générale à caractère constitutif
aura reconnu la sincérité de la déclaration susvisée,
nommé les premiers Administrateurs et les
Commissaires aux Comptes, constaté leur acceptation
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et, en tant que de besoin, approuvé les statuts et
déclaré la société définitivement constituée.

ART. 36.

Publications

En vue d’effectuer les publications des présents
statuts et de tous actes et procès-verbaux relatifs à la
constitution de la société, tous pouvoirs sont conférés
au porteur d’une expédition ou d’un extrait de ces
documents.

II.- Les statuts de cette société ont été approuvés
par arrêté de S.E.M. le Ministre d’Etat de la Principauté
du 5 janvier 2009, numéro 2009-3.

III.- Le brevet original des statuts et ses modifi-
catifs, portant mention de leur approbation ainsi qu’une
ampliation dudit arrêté ministériel d’autorisation ont
été déposés au rang des minutes de Me AUREGLIA-
CARUSO, par acte du 20 janvier 2009.

Monaco, le 30 janvier 2009.

Le Fondateur.

Etude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo

«ELSA DIFFUSION» S.A.M.
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’ordonnance-loi
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis
que les expéditions des actes ci-après :

1°. Statuts de la société anonyme monégasque
«ELSA DIFFUSION» S.A.M., au capital de
150.000 euros, avec siège à Monaco, 30, avenue de
Grande Bretagne, Le Grande Bretagne, reçus en brevet,
suivant trois actes des 28 juillet, 25 août et 22 septembre
2008 par Me Paul-Louis AUREGLIA, alors notaire à
Monaco, prédécesseur immédiat du notaire soussigné
et déposés avec l’ampliation de l’arrêté d’autorisation
aux minutes du notaire soussigné, le 20 janvier 2009 ;

2°. Déclaration de souscription et de versement du
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu en
minute par le notaire soussigné le 20 janvier 2009 ;

3°. Et dépôt avec reconnaissance d’écriture et de
signature du procès-verbal de l’assemblée générale
constitutive tenue le 20 janvier 2009 et déposé avec
ses annexes aux minutes du notaire soussigné le
20 janvier 2009 ;

Ont été déposés le 28 janvier 2009, au Greffe
Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux de la
Principauté de Monaco.

Monaco, le 30 janvier 2009.

Signé : N. AUREGLIA-CARUSO.

Etude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo

«S.A.M. ALPEN EDITIONS»
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une délibération prise au siège
social, 9, avenue Prince Albert II, le 30 juin 2008,
les actionnaires de la société anonyme monégasque
dénommée «S.A.M. ALPEN EDITIONS», réunis en
assemblée générale extraordinaire, ont décidé à l’una-
nimité, sous réserve des autorisations
gouvernementales, de modifier l’article 9 des statuts
concernant les actions de garantie, de la façon suivante :

ART. 9.

Actions de Fonction

«Les administrateurs doivent être propriétaires
chacun d’une action, lesquelles ne sont pas affectées
à la garantie de l’exercice de leurs fonctions».

II.- Ces résolutions ont été approuvées par arrêté
ministériel n° 2008-808, du 11 décembre 2008, publié
au Journal de Monaco, du 19 décembre 2008.
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III.- Un original du procès-verbal de l’assemblée
générale extraordinaire précitée et une ampliation de
l’arrêté ministériel susvisé, ont été déposés au rang
des minutes du notaire soussigné, par acte du 21 janvier
2009.

IV.- Une expédition de l’acte susvisé a été déposée
le 28 janvier 2009, au Greffe Général des Tribunaux
de la Principauté de Monaco.

Monaco, le 30 janvier 2009.

Signé : N. AUREGLIA-CARUSO.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

“BOSS INFORMATIQUE”

(Société Anonyme Monégasque)

APPORT D’ELEMENTS DE FONDS DE
COMMERCE

Deuxième insertion

Aux termes de l’article 5 des statuts de la société
anonyme monégasque dénommée “BOSS INFOR-
MATIQUE”, au capital de 400.000 euros et avec siège
social numéro 7, rue Suffren Reymond à Monaco,

M. et Mme Robert FLAMMANG, administrateurs
de sociétés, domiciliés 7, avenue des Papalins, à
Monaco, ont fait apport à ladite société “BOSS
INFORMATIQUE” des éléments d’un fonds de
commerce d’achat et vente de matériel informatique,

y compris de logiciels standards ainsi que de matériel
bureautique et prestations comportant la mise à dispo-
sition de ces matériels et développement de logiciels.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège du fonds dans
les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 30 janvier 2009.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE

Première insertion

Aux termes d’un acte reçu, le 20 novembre 2008
par le notaire soussigné, Mme Jacqueline SUQUET,
née OLCESE, commerçante, demeurant à Giroussens,
Grande Rue, Café Suquet, a renouvelé, pour une
période de cinq années à compter du 1er février 2009,
la gérance libre consentie à Mme Doris DELBEX,
commerçante, épouse de M. Jean PICARD, demeurant
10, rue Princesse Marie de Lorraine, à Monaco-Ville
et concernant un fonds de commerce de fabrication,
réparation, achat et vente de bijouterie, etc..., vente
de cartes postales et souvenirs, exploité 1, rue Comte
Félix Gastaldi et 8, place du Palais, à Monaco-Ville.

Il a été prévu un cautionnement de 3.049 €.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège du fonds dans
les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 30 janvier 2009.

Signé : H. REY.
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Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

“FERRET MONTE-CARLO S.A.M.”

(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale extraor-
dinaire du 9 octobre 2008, les actionnaires de la société
anonyme monégasque “FERRET MONTE-CARLO
S.A.M.” ayant son siège Place du Casino, Hôtel de
Paris à Monte-Carlo ont décidé de modifier l’article 3
(objet social) qui devient :

“ARTICLE 3.

Objet social

La société a pour objet :

L’exploitation de fonds de commerce d’achat et
vente au détail d’articles de bijouterie, de joaillerie et
d’horlogerie, ainsi que d’accessoires de ces derniers,
de marque FERRET ou d’autres grandes marques de
renom, et des téléphones de luxe, et dans des boutiques
portant l’enseigne FERRET ou SWAROVSKI.
L’importation d’objet en métaux précieux (soit exclu-
sivement des articles de bijouterie, joaillerie et
horlogerie, ainsi que d’accessoires de ces derniers).

Et généralement, toutes opérations commerciales,
financières, mobilières et immobilières se rattachant
directement à l’objet social ci-dessus”.

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée,
ont été approuvées par arrêté ministériel du
11 décembre 2008.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 23 janvier
2009.

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée
au Greffe Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux
de Monaco, le 30 janvier 2009.

Monaco, le 30 janvier 2009.

Signé : H. REY.

FIN DE GERANCE LIBRE

Deuxième insertion

A compter du 10 janvier 2009, fin de la gérance
libre consentie à Mme Tania ANSALDI, domiciliée et
demeurant 20, boulevard d’Italie, à Monte-Carlo,
divorcée de M. Jean-Luc ELENA, et concernant un
fonds de commerce de bar de jour, salon de thé avec
vente au détail de café de marque ILLY, service de
table froide et chaude au moyen de plats cuisinés
provenant d’ateliers agréés et réchauffés au four à
micro-ondes, glaces préemballées uniquement, crêpes
salées et sucrées, exploité 17, boulevard d’Italie, à
Monte-Carlo, sous l’enseigne “SIKANIA”.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège du fonds dans
les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 30 janvier 2009.

FIN DE GERANCE LIBRE

Deuxième insertion

La gérance libre consentie par M. Jean-Victor
PASTOR demeurant 27, avenue Princesse Grace à
Monaco, au profit de la société en commandite simple
«MARETTI & CIE», siège social à Monaco, 24, avenue
Princesse Grace, relative au fonds de commerce
d’achat, vente, courtage de tableaux, d’œuvres d’art,
etc… dénommé MARETTI ARTE MONACO, sis et
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exploité à Monaco, 24, avenue Princesse Grace, a pris
fin le 31 décembre 2008.

Oppositions, s’il y a lieu, au domicile du bailleur,
dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 30 janvier 2009.

CESSION D’ELEMENTS DE FONDS DE
COMMERCE

Deuxième insertion

Aux termes d’un acte de cession d’éléments de
fonds de commerce en date du 3 décembre 2008,
enregistré à Monaco le 24 décembre 2008, F°/Bd 75 R
Case 5, M. Christian PHILIPPSEN domicilié
19, boulevard de Suisse à Monaco a cédé à la SAS
EDITIONS TECHNIQUES POUR L’AUTOMOBILE
ET L’INDUSTRIE - ETAI, dont le siège social est
20, rue de la Saussière - 92100 BOULOGNE-BILLAN-
COURT, certains éléments dépendant du fonds de
commerce d’édition de «L’Année Automobile» et des
sites Internet qui lui sont associés, exploité à Monaco,
19, boulevard de Suisse.

Oppositions, s’il y a lieu, au domicile du cédant,
19, boulevard de Suisse à Monaco, dans les dix jours
de la présente insertion.

Monaco, le 30 janvier 2009.

FIN DE GERANCE LIBRE

Première insertion

La gérance libre consentie par la SOCIETE
NATIONALE DE FINANCEMENT, en abrégé
«S.N.F.», dont le siège social est à Monaco, 24, rue
du Gabian, à la société en commandite simple
dénommée «GRIMAUD et Cie», ayant son siège
12, avenue des Spélugues à Monaco, d’un fonds de
commerce dans les locaux situés 20, avenue Princesse
Grace à Monaco, a pris fin le 31 décembre 2008.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège de la SOCIETE
NATIONALE DE FINANCEMENT, dans les dix jours
de la deuxième insertion.

Monaco, le 30 janvier 2009.

CESSATION DES PAIEMENTS DE LA

S.A.M. ATELIERS DE LA

CONDAMINE ALBANU SA

dont le siège social se trouve à Monaco :
Immeuble Le Triton - 5 rue du Gabian

Les créanciers de la société anonyme monégasque
ATELIERS DE LA CONDAMINE ALBANU SA, dont
la cessation des paiements a été constatée par jugement
du Tribunal de Première Instance du 20 novembre
2008, sont invités, conformément à l’article 463 du
Code de Commerce, à remettre à M. André GARINO,
Syndic à Monaco, 2, rue de la Lüjerneta, leurs titres
de créances accompagnés d’un bordereau indicatif des
sommes par eux réclamées.

Cette remise devra avoir lieu dans les quinze jours
de la présente insertion ; ce délai est augmenté de
quinze jours pour les créanciers domiciliés hors de la
Principauté.

A défaut de production dans les délais, les créan-
ciers seront exclus de la procédure. Ils recouvreront
l’exercice de leurs droits à la clôture de la procédure,
en cas de liquidation des biens et lorsque le débiteur
reviendra à meilleure fortune, en cas de règlement
judiciaire.

Monaco, le 30 janvier 2009.
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MONACO TECHNOLOGIES DE
POINTE

Société à Responsabilité Limitée 
au capital de 15.000 euros

Siège social : Le Continental 
Place des Moulins - Monaco

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Aux termes d’un acte sous seings privés en date
du 13 mai 2008, enregistré à Monaco le 26 mai 2008,
folio 156V, case 2, il a été décidé la constitution d’une
société à responsabilité limitée dont les caractéristiques
sont les suivantes :

Raison sociale : MONACO TECHNOLOGIES DE
POINTE.

Durée : quatre-vingt-dix-neuf années.

Siège social : Le Continental - Place des Moulins -
Monaco.

Objet : le développement et la commercialisation
de systèmes de sécurité pour la surveillance et la
protection de l’environnement, des infrastructures et
des personnes,

et, généralement, toutes opérations commerciales,
financières, mobilières et immobilières se rattachant à
l’objet social.

Capital : 15.000 euros, divisé en cent parts d’intérêt
de cent cinquante euros chacune.

Gérant : M. Alberto COSTA.

Un exemplaire de l’acte susmentionné a été déposé
au Greffe Général des Tribunaux de Monaco pour y
être transcrit et affiché conformément à la loi, le
22 janvier 2009.

Monaco, le 30 janvier 2009.

«NAYA»
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 1, chemin du Fort Antoine - Monaco

MODIFICATION AUX STATUTS

A la suite de l’assemblée générale extraordinaire
des associés du 10 octobre 2008, enregistrée à Monaco,
le 15 octobre 2008, F° 111 V, case 4, les associés de
la société à responsabilité limitée dénommée «NAYA»,
dont le siège social est situé à Monaco - 1, chemin
du Fort Antoine, les articles 7 et 11 des statuts ont
été modifiés :

Mme Georgette SERAFINI, veuve FERRUA a été
nommée en qualité de gérante associée, en rempla-
cement de M. Louis FERRUA.

Un original de ces actes a été déposé auprès du
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, le 28 janvier
2009, pour y être transcrit et affiché, conformément
à la loi.

Monaco, le 30 janvier 2009.

«Cristiano PARRI & Léon BENICHOU»
Société en Nom Collectif

au capital de 10.000 euros

Siège social : 5, impasse de la Fontaine - Monaco

CESSION DE PARTS

Suivant acte sous seing privé du 31 juillet
2008, M. Philippe BERENGUIER a cédé à M. Léon
BENICHOU les 50 parts sociales qu’il possède de la
«SNC Cristiano PARRI et Philippe BERENGUIER».

A la suite de ladite cession, la société continue
d’exister entre :

- M. Cristiano PARRI, associé titulaire de 50 parts.

- M. Léon BENICHOU, associé titulaire de 50 parts.
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«Monégasque de Charter Monte-Carlo
SA.R.L»

en abrégé «M.CH.M»
Société à Responsabilité Limitée

Siège social : 7, avenue des Papalins - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPEE

I - Aux termes d’une assemblée générale extra-
  ordinaire en date du 18 décembre 2008, enregistrée à
Monaco le 15 janvier 2009, F°/ Bd 162 V, Case 3,
les associés de la société à responsabilité limitée
«Monégasque de Charter Monte-Carlo S.A.R.L» ont :

- décidé la dissolution anticipée de la société et sa
mise en liquidation amiable ;

- fixé le siège de la liquidation au 7, avenue des
Papalins à Monaco ;

- nommé en qualité de liquidateur : M. Sandro
PANIZZI demeurant 20, boulevard Rainier III, Le
Soleil d’Or, à Monaco.

II - Un exemplaire de l’acte précité a été déposé
au Greffe Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux
de la Principauté le 23 janvier 2009 pour y être transcrit
et affiché conformément aux dispositions légales.

Monaco, le 30 janvier 2009.

SOMETRA
SOCIETE MEDITERRANEENNE DE

TRANSPORTS
Société Anonyme Monégasque
au capital de 3.328.000 euros

Siège social : 20, avenue de Fontvieille - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

MM. les Actionnaires sont convoqués le mardi
17 fevrier 2009, à 14 h 30, au siège social 20, avenue
de Fontvieille à Monaco, en assemblée générale
ordinaire réunie extraordinairement, à l’effet de
délibérer sur l’ordre du jour suivant :

La raison sociale devient «SNC Cristiano PARRI
& Léon BENICHOU» et le nom commercial demeure
«PBConcept». La gérance sera conjointement exercée
par M. Cristiano PARRI et par M. Léon BENICHOU.

L’objet social de la société n’a pas été modifié.

Une expédition de cet acte a été déposée au Greffe
Général des Tribunaux de Monaco pour y être trans-
crite et affichée conformément à la loi, le 22 janvier
2009.

Monaco, le 30 janvier 2009.

«SCS COSMA & Cie»

Dénomination commerciale : 

« Eurofer Monaco »

Société en Commandite Simple
au capital de 30.000 euros

Siège social : 25 bis, boulevard Albert 1er - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
réunie le 9 décembre 2008, les associés ont décidé
de transférer le siège social du 25 bis, boulevard
Albert 1er, au 25, boulevard Albert 1er, Immeuble Les
Caravelles à Monaco.

Un exemplaire dudit acte a été déposé au Greffe
Général des Tribunaux de la Principauté de Monaco
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi,
le 20 janvier 2009.

Monaco, le 30 janvier 2009.
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- Remplacement d’un Commissaire aux Comptes ;

- Pouvoirs à déléguer ;

- Questions diverses.

Tout actionnaire sera admis à l’assemblée et pourra
s’y faire représenter par un mandataire actionnaire.

Les actions étant nominatives, les propriétaires
d’actions sont admis à l’assemblée sur simple justifi-
cation de leur identité.

Les pouvoirs des mandataires devront être déposés
au siège social à Monaco, cinq jours avant la réunion.

Le Conseil d’Administration.

ERATUM

A l’insertion relative à la cession d’éléments de
fonds de commerce publié au Journal de Monaco du
23 janvier 2009. Il fallait lire page 2884 :

....................................................................................

M. Christian PHILIPPSEN domicilié 19, boulevard
de Suisse à Monaco a cédé à la SAS EDITIONS
TECHNIQUES POUR L’AUTOMOBILE ET
L’INDUSTRIE - ETAI, dont le siège social est 20, rue
de la Saussière - 92100 BOULOGNE-BILLAN-
COURT, certains éléments dépendant du fonds de
commerce d’édition de «L’Année Automobile».

....................................................................................

Le reste sans changement.

Monaco, le 30 janvier 2009.

ASSOCIATIONS 

RECEPISSE DE DECLARATION D’UNE
ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la
loi n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les

associations et les fédérations d’associations, le
Ministre d’Etat délivre récépissé de la déclaration de
l’association dénommée «Association Monégasque
d’Entraide à la Côte d’Ivoire (A.M.E.C.I.)».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco,
22, avenue Hector Otto, par décision du Conseil
d’Administration, a pour objet :

«la promotion, le développement, l’information,
l’aide et le soutien à la Côte d’Ivoire dans les domaines
suivants : 

- Education et santé ;

- Sport ;

- Environnement».

RECEPISSE DE DECLARATION D’UNE
ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la
loi n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les
associations et les fédérations d’associations, le
Ministre d’Etat délivre récépissé de la déclaration datée
du 2 janvier 2009 de l’association dénommée «Grande
Loge Nationale Régulière de la Principauté de
Monaco (G.L.N.R.P.M.)».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco,
31, avenue Hector Otto, par décision du Conseil
d’Administration, a pour objet :

«de promouvoir les valeurs de la Franc-Maçonnerie,
Ordre Universel ; c’est une libre association d’hommes
indépendants qui s’engagent à mettre en pratique un
idéal de paix, d’amour et de fraternité.

Elle a notamment pour objet la constitution, la
conservation et l’exploitation d’un patrimoine commun
à tous ses membres, la protection en toutes circons-
tances des intérêts matériels et moraux communs à
tous ses membres».
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONEGASQUES
VALEUR LIQUIDATIVE

Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.

Dénomination Date Société Dépositaire Valeur liquidative
du fonds d’agrément de gestion à Monaco au

23 janvier 2009

Azur Sécurité Part C 18.10.1988 Barclays Wealth Managers France Barclays Bank PLC
Azur Sécurité Part D 18.10.1988 Barclays Wealth Managers France Barclays Bank PLC
Monaco Valeurs 30.01.1989 Somoval S.A.M. Société Générale
Americazur 06.01.1990 Barclays Wealth Managers France Barclays Bank PLC
CFM Court Terme Euro 08.04.1992 B.P.G.M. C.F.M.
Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B.
Monaco Plus-Value 31.01.1994 C.M.G. C.M.B.
Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B.
Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B.
Monaco Court Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B.
Capital Obligations Europe 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.AM. Martin Maurel Sella

Banque Privée Monaco 
Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella

Banque Privée Monaco
Monaco Patrimoine Sécurité Euro 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.
Monaco Patrimoine Sécurité USD 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.
Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.
Monaction International 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.
CFM Court Terme Dollar 18.06.1999 B.P.G.M. C.F.M.
CFM Equilibre 19.01.2001 Monaco Gestions FCP C.F.M.
CFM Prudence 19.01.2001 Monaco Gestions FCP C.F.M.
Capital Obligations 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Internationales Banque Privée Monaco
Capital Croissance 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Internationale Banque Privée Monaco
Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella

Banque Privée Monaco
Capital Long Terme 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella

Banque Privée Monaco
Monaco Globe Spécialisation
Fonds à 5 compartiments :

Compartiment Monaco Santé 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 
Compartiment Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 
Compartiment Sport Bond Fund 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 
Compartiment Monaco GF Bonds 25.05.2005 C.M.G. C.M.B.
EURO
Compartiment Monaco GF Bonds 25.05.2005 C.M.G. C.M.B.
US DOLLAR

Monaco Hedge Selection 08.03.2005 C.M.G. C.M.B.
CFM Actions Multigestion 10.03.2005 Monaco Gestions FCP C.F.M.
Monaco Trésorerie 03.08.2005 C.M.G. C.M.B.
Monaco Court Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B.
Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B.
Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B.
Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B.
Monaco Total Return Euro 20.12.2006 C.M.G. C.M.B.
Monaco Total Return USD 20.12.2006 C.M.G. C.M.B.

7.562,28 EUR
5.534,75 EUR

379,37 EUR
19.524,76 USD

278,75 EUR
979,93 EUR

1.111,61 EUR
4.681,90 EUR
5.106,05 USD
4.812,85 EUR
4.112,30 EUR

2.102,90 EUR

1.216,12 EUR
1.148,10 USD

673,34 EUR
563,20 USD

1.326,80 USD
911,20 EUR

1.060,43 EUR
USD

USD

631,38 EUR

1.038,98 EUR

1.187,04 EUR
253,53 USD
596,25 USD

1.057,80 EUR

1.115,86 USD

10.970,58 EUR
730,55 EUR

2.823,46 EUR
5.485,07 USD

679,21 EUR
501,82 EUR
651,22 USD
963,53 EUR
955,27 USD
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Dénomination Date Société Dépositaire Valeur liquidative
du fonds d’agrément de gestion à Monaco au

22 janvier 2009

Monaco Environnement 06.12.2002 Monaco Gestions FCP. C.F.M.
Développement Durable 

CFM Environnement 14.01.2003 Monaco Gestions FCP. C.F.M.
Développement Durable

916,92 EUR

920,64 EUR

Dénomination Date Société Dépositaire Valeur liquidative
du fonds d’agrément de gestion à Monaco au

27 janvier 2009

Natio Fonds Monte-Carlo 14.06.1989 BNP Paribas Asset Management Monaco B.N.P. PARIBAS
Court Terme

Fonds Paribas Monaco Obli Euro 30.07.1988 BNP Paribas Asset Management Monaco B.N.P. PARIBAS

3.784,90 EUR

495,80 EUR

Dénomination Date Société Dépositaire Valeur liquidative
du fonds d’agrément de gestion à Monaco au

28 novembre 2008

Monaco Court Terme 07.12.2006 C.M.G. C.M.B.
Alternatif

8840,07 EUR

Le Gérant du Journal : Robert Colle

0411 B 07809
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